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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Stimmung in der Bevölkerung

Fin d'année rime traditionnellement dans la presse avec bilan des douze mois écoulés
et perspectives des douze prochains. Avec son caractère hors du commun, 2020 n'a
pas dérogé à cette règle. C'est dans cette optique que Le Temps a réuni pour une heure
de discussion Alain Berset et Alexandre Jollien. Le conseiller fédéral et le philosophe
ont échangé leurs réflexions sur la crise du Covid-19 et ses incertitudes. Si Alain Berset
a souligné que «l'absence de certitudes est précisément ce qui caractérise le mieux
une crise», Alexandre Jollien, qui a été confiné enfant et adolescent dans une
institution pour personnes en situation de handicap, a rappelé que «certains n'ont pas
eu besoin de cette crise pour se prendre l'imprévu dans la figure». Pour lui, les
personnes malades ou en situation de handicap étaient déjà conscientes avant cela que
«l'imprévu, le tragique de l'existence constituent un monde». Cependant, c'est
collectivement que la société y a été confrontée avec la pandémie. Le retour de la
collectivité a marqué Alain Berset: «Avec cette crise, l'individualisme martelé durant
des décennies comme un idéal s'est effondré. Dès qu'une crise apparaît, le collectif
s'impose.» Le conseiller fédéral fribourgeois a apprécié la solidarité entre des
personnes qui ne se connaissaient pas, notamment lorsque la jeunesse proposait des
services aux plus âgé.e.s, qui devaient éviter de sortir de chez eux au plus fort de la
première vague, ainsi que la cohésion symbolisée par les applaudissements quotidiens
adressés au personnel soignant. Il a cependant relevé que la deuxième vague a brisé
cette union sacrée, provoquant un contrecoup compréhensible: «Après dix mois
d'incertitudes, nous sommes toutes et tous épuisés.» Lui le premier, puisqu'il a avoué
que cette crise, «le pire choc dans [sa] carrière politique», l'a porté «aux limites
physique de ce que l'on peut supporter dans le travail». Répondant à Alexandre Jollien,
qui lui demandait comment il fait pour «ne pas être bouffé par les critiques», le
conseiller fédéral a confié n'avoir que peu lu les médias ou passé de temps sur les
réseaux sociaux, laissant son équipe jouer le rôle de «filtre» afin de se concentrer sur
ses responsabilités. Il a également souligné que le Conseil fédéral avait «toujours eu la
conviction d'avoir pris les bonnes décisions pour le pays».

Dans un entretien accordé au Temps, Simonetta Sommaruga a également défendu les
décisions prises par le Conseil fédéral durant l'année. Tirant le bilan de son année de
présidence, la conseillère fédérale a notamment relevé que les mesures prises en
octobre, qui laissaient une grande marge de manœuvre aux cantons, ont été très
appréciées sur le moment, bien qu'elles furent ensuite passablement critiquées. Elle
concède cependant avoir sous-estimé le fait qu'il n'est pas facile de «trouver un
chemin commun au sein des 26 gouvernements cantonaux». La pandémie constitue en
ce sens un grand défi pour le fédéralisme, selon la bernoise. Soulignant l'importance
d'être honnête et transparente, la ministre socialiste a avoué s'être parfois trompée,
par exemple à propos du port du masque dans les transports publics, qui aurait
probablement dû être rendu obligatoire plus tôt. A la question de savoir si le virus, qui a
fortement touché la Suisse durant la seconde vague, a écorné l'image du pays à
l'étranger, la présidente a rétorqué que l'image n'est pas primordiale. C'est la situation
réelle qui est préoccupante, en particulier le nombre de décès. Elle a ainsi envoyé des
pensées «aux personnes qui n'ont pas pu prendre congé de leurs proches dans des
conditions dignes».
Simonetta Sommaruga est également revenue sur d'autres moments forts qui ont
émaillé son année présidentielle. Si de nombreux voyages ont dû être annulés, elle a
néanmoins pu se rendre en Ukraine fin juillet. Là-bas, elle s'est rendue sur la ligne de
front du conflit avec le président Volodymyr Zelensky. Malgré les menaces et la peur, les
deux dirigeants ne se sont pas laisser intimider. La présidente a ainsi confié avoir
entendu Zelensky dire à un de ses gardes: «She is a strong lady» («Elle est une femme
forte»). Le reste de son agenda diplomatique s'est majoritairement résumé à des
visioconférences ou des appels téléphoniques. Elle a aussi été marquée par la
mobilisation des jeunes pour le climat. L'occupation par des activistes de la place
fédérale en septembre a permis de rappeler que la crise climatique n'a pas disparu
avec l'arrivée de celle du Covid-19. L'occasion pour elle de souligner que le peuple
votera en 2021 sur la loi sur le CO2. 2021 sera aussi l'année des 50 ans du droit de vote
des femmes: la ministre avait 11 ans lors de son introduction en 1971. Elle a raconté se
souvenir du moment où sa mère a pu voter pour la première fois, sans devoir se

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.01.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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contenter de regarder son père le faire. Quand elle était encore ministre de la justice,
elle s'est battue pour la loi sur l'égalité, entrée en vigueur en juillet 2020. Elle rappelle
cependant que si sur le papier, l'égalité existe, il reste dans les faits de nombreux
progrès à faire: «Durant la crise, ce sont beaucoup les femmes qui ont dû s'occuper
des enfants, du ménage en plus de leur job.»

En 2021, c'est Guy Parmelin qui a succédé à Sommaruga à la présidence de la
Confédération. Dans un entretien accordé à La Liberté, il a lui aussi mis en avant le rôle
du Conseil fédéral, qui doit s'assurer de l'adhésion de la population aux mesures
sanitaires. En ce sens, il est important pour lui que le gouvernement travaille en équipe,
malgré les critiques émanant des partis envers certains conseillers fédéraux. S'il
compte se rendre à l'étranger si cela est possible, le vaudois perçoit cependant sa
présidence comme tournée vers l'intérieur du pays. De nombreux défis l'attendent, que
ce soit au niveau de la gestion sanitaire de la crise, mais également sur le front des
aides économiques aux entreprises. Le président aura également un rôle crucial à jouer
sur le dossier de l'accord-cadre avec l'Union européenne. Si son parti combat cet
accord, Guy Parmelin relève que le peuple suisse a dit clairement qu'il ne voulait pas
abandonner la voie bilatérale lors de la votation sur l'initiative de limitation en
septembre 2020. 1

Rechtsordnung

Innere Sicherheit

Nach einem langen und emotionalen Abstimmungskampf nahm die Schweizer
Stimmbevölkerung am 19. Mai 2019 die Übernahme der geänderten EU-Waffenrichtlinie
mit 63.7 Prozent Ja-Stimmen deutlich an. Die Stimmbeteiligung lag bei 43.9 Prozent.
Ausser im Tessin (45.5% Ja) überwog die Zustimmung in allen Kantonen. Am höchsten
fiel sie in Basel-Stadt mit 75 Prozent Ja-Stimmen aus, gefolgt von den drei
Westschweizer Kantonen Genf, Neuenburg und Waadt sowie dem Kanton Zürich mit
jeweils über 70 Prozent. Gesamtschweizerisch zeigte sich ein klarer Stadt-Land- oder
Zentrum-Peripherie-Graben, wobei die Zustimmung in den städtischen Zentren am
höchsten und – nebst dem Tessin – in den ländlichen Regionen wie dem Berner
Oberland, der Innerschweiz und den Bündner Südtälern am niedrigsten ausfiel.
Vertreterinnen und Vertreter der Befürworterseite werteten das Ergebnis in der Presse
als positives Signal für die Beziehungen der Schweiz zur EU und blickten zuversichtlich
in Richtung der anstehenden europapolitischen Entscheidungen über die
Begrenzungsinitiative sowie über das institutionelle Rahmenabkommen mit der EU.
Demgegenüber sah das unterlegene Nein-Lager im Resultat kein Ja zu Europa, sondern
schöpfte daraus neuen Elan für den Kampf gegen die Personenfreizügigkeit und das
Rahmenabkommen. «Solche angstgetriebenen Abstimmungsergebnisse wären künftig
die Regel, falls der Bundesrat das Rahmenabkommen mit der EU unterschreibt»,
zitierte beispielsweise die Aargauer Zeitung eine Mitteilung der SVP. Die Gesellschaft
für ein freiheitliches Waffenrecht ProTell, die an vorderster Front gegen die
Änderungen im Waffenrecht gekämpft hatte, liess derweil verlauten, man werde die
Umsetzung der EU-Waffenrichtlinie nun sehr genau überwachen und den Bundesrat an
seinen Versprechungen messen, die er im Abstimmungskampf gemacht habe.
Der Ausgang der Abstimmung wurde sowohl von der Befürworter- als auch von der
Gegnerseite zu einem grossen Teil der neuen Justizministerin Karin Keller-Sutter
zugeschrieben. Sie habe mit ihrer Glaubwürdigkeit als ehemalige Polizeidirektorin eines
Grenzkantons die Unentschlossenen überzeugt, lobte sie etwa der Waadtländer FDP-
Nationalrat Laurent Wehrli in der «Tribune de Genève». Auch der Walliser SVP-
Nationalrat und Interimspräsident von ProTell Jean-Luc Addor bezeichnete die
Übernahme des EJPD durch Karin Keller-Sutter gegenüber der gleichen Zeitung als
«Schlüsselmoment» in der Kampagne, weil die St. Gallerin – im Gegensatz zu ihrer
Vorgängerin und «historischen Waffengegnerin» Simonetta Sommaruga – im Dossier als
glaubwürdig wahrgenommen worden sei. Die neue Bundesrätin bestand ihre Feuertaufe
vor dem Stimmvolk offensichtlich mit Bravour.

Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 43.9%
Ja: 1'501'880 (63.7%)
Nein: 854'274 (36.3%)

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.05.2019
KARIN FRICK
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Parolen:
– Ja: BDP, CVP, EVP, FDP (Jungfreisinnige: 3*), GLP, GP, KVP, SP; KdK, Economiesuisse,
SAV, SGV, SGB, Travail.Suisse, Gastrosuisse, Hotelleriesuisse, SBLV
– Nein: EDU, FP, SD, SVP; IGS, SOG, Schweizerischer Unteroffiziersverband, Jagd
Schweiz, ProTell, SBV
* Anzahl abweichender Kantonalsektionen 2

Institutionen und Volksrechte

Institutionen und Volksrechte

Jahresrückblick 2022: Institutionen und Volksrechte

Spätestens seit dem Rücktritt von Ueli Maurer als Bundesrat Ende September
dominierte die Suche nach seiner Nachfolgerin oder seinem Nachfolger den
Themenbereich «Institutionen und Volksrechte» (vgl. Abbildung 1 der APS-
Zeitungsanalyse). Mit dem Rücktritt von Simonetta Sommaruga Ende November standen
im Dezember 2022 gleich zwei Bundesratsersatzwahlen an. Maurer hatte seinen
Rücktritt mit dem Wunsch begründet, noch einmal etwas Neues machen zu wollen, und
Simonetta Sommaruga hatte sich entschieden, in Folge eines Schlaganfalles ihres
Mannes ihr Leben neu auszurichten. Wie bei Bundesratsersatzwahlen üblich, überboten
sich die Medien mit Spekulationen, Expertisen, Interpretationen und Prognosen. Bei der
SVP galt die Kandidatur von Hans-Ueli Vogt (svp, ZH), der sich 2021 aus der Politik
zurückgezogen hatte, als Überraschung. Dennoch zog ihn die SVP-Fraktion anderen
Kandidatinnen und Kandidaten vor und nominierte ihn neben dem Favoriten Albert
Rösti (svp, BE) als offiziellen Kandidaten. Bei der SP sorgte der sehr rasch nach der
Rücktrittsrede von Simonetta Sommaruga verkündete Entscheid der Parteileitung, mit
einem reinen Frauenticket antreten zu wollen, für Diskussionen. Die medialen Wogen
gingen hoch, als Daniel Jositsch (ZH) dies als «Diskriminierung» bezeichnete und seine
eigene Bundesratskandidatur verkündete. Die SP-Fraktion entschied sich in der Folge
mit Elisabeth Baume-Schneider (sp, JU) und Eva Herzog (sp, BS) für zwei Kandidatinnen.
Zum Nachfolger von Ueli Maurer wurde bereits im 1. Wahlgang Albert Rösti mit 131 von
243 gültigen Stimmen gewählt. Hans-Ueli Vogt hatte 98 Stimmen erhalten (Diverse: 14).
Für die SP zog Elisabeth Baume-Schneider neu in die Regierung ein. Sie setzte sich im
dritten Wahlgang mit 123 von 245 gültigen Stimmen gegen Eva Herzog mit 116 Stimmen
durch. Daniel Jositsch hatte in allen drei Wahlgängen jeweils Stimmen erhalten – deren
6 noch im letzten Umgang. Die Wahl der ersten Bundesrätin aus dem Kanton Jura wurde
von zahlreichen Beobachterinnen und Beobachtern nicht nur als Überraschung
gewertet, sondern gar als Gefahr für das «Gleichgewicht» der Landesregierung
kommentiert (Tages-Anzeiger). Die rurale Schweiz sei nun in der Exekutive
übervertreten, wurde in zahlreichen Medien kritisiert. 

Der Bundesrat stand aber nicht nur bei den Wahlen im Zentrum des Interesses.
Diskutiert wurde auch über Vor- und Nachteile einer Erhöhung der Zahl der
Regierungsmitglieder, wie sie eine parlamentarische Initiative Pa.Iv. 19.503 forderte –
es war bereits der sechste entsprechende Vorstoss in den letzten 30 Jahren. Die
Begründungen hinter den jeweiligen Anläufen variieren zwar über die Zeit – der neueste
Vorstoss wollte «die Konkordanz stärken», also mehr Spielraum für parteipolitische
aber auch für gendergerechte Vertretung schaffen – die Projekte nahmen bisher aber
stets denselben Verlauf: Auch in diesem Jahr bevorzugte das Parlament den Status quo.

Verbessert werden sollte hingegen die Krisenorganisation des Bundesrates. Dazu
überwiesen beide Kammern gleichlautende Motionen und Postulate der GPK beider
Räte, die Rechtsgrundlagen für einen Fach-Krisenstab sowie eine Gesamtbilanz der
Krisenorganisation des Bundes anhand der Lehren aus der Corona-Pandemie
verlangten. 

Auch das Parlament sollte als Lehre aus der Pandemie krisenresistenter gemacht
werden. Aus verschiedenen, von Parlamentsmitgliedern eingereichten Ideen hatte die
SPK-NR eine einzige Vorlage geschnürt, die 2022 von den Räten behandelt wurde.
Dabei sollten aber weder der Bundesrat in seiner Macht beschränkt, noch neue
Instrumente für das Parlament geschaffen werden – wie ursprünglich gefordert worden
war. Vielmehr sah der Entwurf Möglichkeiten für virtuelle Sitzungsteilnahme im Falle
physischer Verhinderung aufgrund höherer Gewalt und die Verpflichtung des
Bundesrates zu schnelleren Stellungnahmen bei gleichlautenden dringlichen
Kommissionsmotionen vor. Umstritten blieb die Frage, ob es statt der heutigen

BERICHT
DATUM: 31.12.2022
MARC BÜHLMANN
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Verwaltungsdelegation neu eine ständige Verwaltungskommission braucht. Der
Nationalrat setzte sich für eine solche ein, der Ständerat lehnte sie ab – eine Differenz,
die ins Jahr 2023 mitgenommen wird.
Nicht nur die Verwaltungskommission, auch die Schaffung einer ausserordentlichen
Aufsichtsdelegation war umstritten. Die vom Nationalrat jeweils mit grosser Mehrheit
unterstützte Idee, dass es neben der PUK und den Aufsichtskommissionen ein mit
starken Informationsrechten ausgerüstetes Gremium geben soll, das als problematisch
beurteilte Vorkommnisse in der Verwaltung rasch untersuchen könnte, war beim
Ständerat stets auf Unwille gestossen. Auch nach einer Einigungskonferenz konnten
sich die Räte nicht auf eine Lösung verständigen, woraufhin der Ständerat das Anliegen
versenkte, zumal er die bestehenden Instrumente und Akteure als genügend stark
erachtete.

Seit vielen Jahren Zankapfel zwischen den Räten ist die Frage nach der Höhe der Löhne
in der Bundesverwaltung. In diesem Jahr beendete der Ständerat eine beinahe
sechsjährige Diskussion dazu, indem er auf eine entsprechende Vorlage der SPK-SR
auch in der zweiten Runde nicht eintrat, obwohl der Nationalrat deutlich für eine
Obergrenze von CHF 1 Mio. votiert hatte. Die SPK-NR sorgte in der Folge mit einer
neuerlichen parlamentarischen Initiative für ein Verbot von «goldenen Fallschirmen»
für Bundeskader dafür, dass diese Auseinandersetzung weitergehen wird.

In schöner Regelmässigkeit wird im Parlament auch die Einführung einer
Verfassungsgerichtsbarkeit diskutiert. Zwei entsprechende Motionen wurden in
diesem Jahr von der Mehrheit des Ständerats abgelehnt, da das aktuelle System, in
welchem die Letztentscheidung dem direktdemokratischen Element und nicht der
Judikative überlassen wird, so gut austariert sei, dass ein Verfassungsgericht nicht nötig
sei. Freilich ist sich das Parlament der Bedeutung der obersten Bundesgerichte
durchaus bewusst. Ein Problem stellt dort seit einiger Zeit vor allem die chronische
Überlastung aufgrund der hohen Fallzahlen dar. Daher werde gemäss Justizministerin
Karin Keller-Sutter mittelfristig eine Modernisierung des Bundesgerichtsgesetzes
geprüft, kurzfristig sei eine Entlastung aber nur durch eine Erhöhung der Zahl der
ordentlichen Richterinnen und Richter zu erreichen. Eine entsprechende
parlamentarische Initiative der RK-NR hiessen beide Kammern gut, allerdings jeweils
gegen die geschlossen stimmende SVP-Fraktion, die in der Erhöhung lediglich
«Flickwerk» sah.

Die mittels direktdemokratischer Abstimmungen verhandelte Schweizer Politik zeigte
sich 2022 einigermassen reformresistent. Nachdem im Februar gleich beide zur
Abstimmung stehenden fakultativen Referenden (Gesetz über die Stempelabgaben und
Medienpaket) erfolgreich waren, wurde in den Medien gar spekuliert, ob die
Bundespolitik sich nun vermehrt auf Blockaden einstellen müsse. Allerdings passierten
dann im Mai und im September 4 von 5 mittels Referenden angegriffenen
Bundesbeschlüsse die Hürde der Volksabstimmung (Filmgesetz, Organspende, Frontex,
AHV21). Einzig die Revision des Verrechnungssteuergesetzes wurde im September an
der Urne ausgebremst. 2022 war zudem die insgesamt 25. Volksinitiative erfolgreich:
Volk und Stände hiessen die Initiative «Kinder und Jugendliche ohne Tabakwerbung»
gut. Die beiden anderen Volksbegehren (Massentierhaltungsinitiative, Initiative für ein
Verbot von Tier- und Menschenversuchen) wurden hingegen abgelehnt. 

Dass in der Schweizer Politik manchmal nur ganz kleine Schritte möglich sind, zeigen die
erfolglosen Bemühungen, den Umfang an Stimm- und Wahlberechtigten zu erhöhen.
Der Nationalrat lehnte zwei Vorstösse ab, mit denen das Stimmrecht auf Personen ohne
Schweizer Pass hätte ausgeweitet werden sollen. Auch die Wahrscheinlichkeit, dass das
Stimmrechtsalter in naher Zukunft auf 16 gesenkt werden wird, hat sich im Jahr 2022
eher verringert: Zwar wies eine knappe Mehrheit des Nationalrats den
Abschreibungsantrag für eine parlamentarische Initiative, welche eine Senkung des
Alters für das aktive Stimmrecht verlangt und welcher 2021 beide Kammern Folge
gegeben hatten, ab und wies sie an die SPK-NR zurück, damit diese eine Vorlage
ausarbeitet. In zwei Kantonen wurde die Senkung des Stimmrechtsalters im Jahr 2022
an der Urne aber deutlich verworfen: in Zürich im Mai mit 64.8 Prozent Nein-
Stimmenanteil, in Bern im September mit 67.2 Prozent Nein-Stimmenanteil.

Allerdings fielen 2022 auch Entscheide, aufgrund derer sich das
halbdirektdemokratische System der Schweiz weiterentwickeln wird. Zu denken ist
dabei einerseits an Vorstösse, mit denen Menschen mit Behinderungen stärker in den
politischen Prozess eingebunden werden sollen – 2022 nahmen etwa beide Kammern
eine Motion an, mit der Einrichtungen geschaffen werden, die helfen, das
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Stimmgeheimnis für Menschen mit Sehbehinderung zu gewährleisten. Zudem gaben
National- und Ständerat einer parlamentarischen Initiative für die Barrierefreiheit des
Live-Streams der Parlamentsdebatten Folge, damit auch hörgeschädigte Menschen
diesen folgen können. Andererseits verabschiedete der Bundesrat die Verordnung zu
den künftigen Transparenzbestimmungen bei Wahlen und Abstimmungen. Ob und wie
die erstmals für die eidgenössischen Wahlen 2023 bzw. für das Finanzjahr 2023
vorzulegenden Kampagnen- und Parteibudgets die politischen Debatten beeinflussen
werden, wird sich weisen. 3

Regierungspolitik

Auch 2019 trafen sich die Spitzen der vier Regierungsparteien, um im Rahmen der von-
Wattenwyl-Gespräche mit dem Bundespräsidenten und einer Delegation des
Bundesrats über wichtige anstehende Geschäfte zu diskutieren. Die Regierung nutzt
diese vier mal pro Jahr im von-Wattenwyl-Haus in Bern stattfindenden Gespräche, um
über zentrale Anliegen zu informieren und mit den Parteien über mögliche
Lösungsansätze zu verhandeln. 

Mitte Februar, kurz vor der Frühjahrssession, diskutierten Guy Parmelin, Ignazio Cassis,
der aktuelle Bundespräsident Ueli Maurer sowie Bundeskanzler Walter Thurnherr mit
den Parteien über die Europapolitik und die wirtschaftliche Entwicklung.
Aussenminister Ignazio Cassis informierte über den Stand des institutionellen
Rahmenabkommens mit der EU und über das Vorgehen beim UNO-Migrationspakt.
Diskutiert wurde weiter über die Auswirkungen des Brexit auf die Schweiz. Neo-
Wirtschaftsminister Guy Parmelin orientierte über die Konjunkturlage und über die
geplanten Gespräche über ein Freihandelsabkommen mit den USA. Im Weiteren
kritisierten die Parteien, dass der Bundesrat mit seiner Weigerung, eine unabhängige
Behörde einzusetzen, die Regulierungsfolgenabschätzungen bei neuen Gesetzen
vornehmen soll, verschiedene Motionen nicht vollständig umsetze.

Um über die Beschaffung der neuen Kampfflugzeuge zu diskutieren, nahm die neue
Vorsteherin des VBS, Viola Amherd, erstmals als Bundesrätin an den von-Wattenwyl-
Gesprächen teil. Sie führte aus, dass der Kauf der Flugzeuge, nicht aber des ebenfalls zu
beschaffenden Systems für eine bodengestützte Luftverteidigung als
referendumsfähiger Planungsbeschluss vorgelegt werden soll. Neben Amherd, dem
Bundespräsidenten und dem Bundeskanzler war auch Simonetta Sommaruga bei den
Gesprächen zugegen. Die Neo-Energieministerin informierte über die Entwicklungen in
der Klimapolitik, da das Parlament in der anstehenden Sommersession auch über das
CO2-Gesetz debattieren wird. Finanzminister Ueli Maurer berichtete zudem über den
Stand der Bundesfinanzen. Man habe ein finanzpolitisches Ausnahmejahrzehnt hinter
sich. Die Parteien wünschten schliesslich auch eine Information zur aktuellen
Europapolitik. 

Das Europadossier war dann auch wieder Gegenstand der Klausur im Vorfeld der
Herbstsession Ende August, bei der der Bundesrat in corpore teilnahm. Ignazio Cassis
informierte über die innenpolitische Diskussion, die zu den noch offenen Punkten im
Rahmenabkommen angestossen worden sei. Guy Parmelin sprach zu den
Freihandelsverhandlungen mit den Mercosur-Staaten. Diskutiert wurde zudem über die
Probleme mit sogenanntem «Soft Law». Schliesslich legten die einzelnen
Departementsvorsteherinnen und -vorsteher ihre strategischen Ziele im Rahmen der
Legislaturplanung 2019–2023 dar. Die Parteien betonten dabei die Bedeutung der
Digitalisierung. 

Mitte November – also nach den eidgenössischen Wahlen und vor der ersten Session
der 51. Legislatur – diskutierten die Beteiligten Politikspitzen über die prognostizierte
konjunkturelle Abschwächung. Im Rahmen der Diskussionen rund um die Europapolitik
kam erneut der Brexit und die so genannte «Mind the gap»-Strategie zur Sprache: Die
Schweiz hat sich früh mit Hilfe von bilateralen Abkommen mit Grossbritannien auf
mögliche Szenarien vorbereitet. Debattiert wurde zudem auch der Fall «Pilatus» bzw.
der Entscheid des EDA, dass die Unterstützung der Regime von Saudi-Arabien und den
Vereinigten Arabischen Emiraten durch die Pilatus Werke einzustellen sei. 4
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Die Beratungen der politischen Agenda des Bundesrats sind immer wieder ein
umstrittener Diskussionspunkt in den Räten. Dies zeigte sich auch bei der Beratung der
Legislaturplanung 2019–2023 während der Sommersession im Ständerat. Die
neuerliche Diskussion, ob die Legislaturplanung vom Parlament lediglich zur Kenntnis
genommen oder detailliert beraten und als einfacher, nicht bindender
Bundesbeschluss verabschiedet werden soll wie dies seit 2004 vorgesehen ist, wurde
zusätzlich durch die Corona-Krise angeheizt. Die ausserordentliche Situation zeige – so
etwa Damian Müller (fdp, LU) –, dass es richtig sei, wenn die Legislaturplanung zu einem
nicht bindenden Beschluss führe, weil der Bundesrat nur so auf unvorhergesehene
Ereignisse reagieren könne. Das bedeute aber eben auch, dass es keine langen
Beratungen und keine Legislaturplanungskommission brauche, weil dies letztlich viel zu
viel unnötige Zeit und Kosten in Anspruch nehme. Man habe bessere Instrumente, um
ganz spezifisch einzelne Massnahmen mitzusteuern, die man dann aber im konkreten
Moment anwenden solle. Eine einfache Kenntnisnahme der Legislaturplanungsbotschaft
reiche vollends. Dies habe er auch in einer parlamentarischen Initiative so angeregt, für
dessen Unterstützung der Luzerner Freisinnige denn in seinem Votum auch schon
vorsorglich warb. Heidi Z'graggen (cvp, UR) erwiderte, dass der Weg des Bundesrats, auf
den das Land gesteuert werden solle, ein genaues Hinschauen verdiene und nicht
einfach durchgewinkt werden sollte. Auch Carlo Sommaruga (sp, GE) führte die
Pandemie an, wies aber darauf hin, dass es wegen unvorhergesehener Ereignisse
wichtig sei, die Legislaturplanung auch als Legislative anpassen zu können. Thomas
Minder (parteilos, SH) wiederum reihte sich zu den Kritikern des aktuellen Vorgehens
ein und wies darauf hin, dass zahlreiche Massnahmen im Bericht nach der Corona-Krise
Makulatur geworden seien. Er warf dem Bundesrat und der
Legislaturplanungskommission deswegen «Unflexibilität» vor. Man müsse neu planen
und eine angepasste Vision präsentieren. «Die Sitzung heute Nachmittag ist für mich
ein verlorener Tag», schloss der Schaffhauser Ständerat. Auch Olivier Français (fdp, VD)
monierte, man habe für die Beratung des Papiers viel zu viel Zeit einberaumt. In der
Folge äusserte sich Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga zu Wort und gab zu
bedenken, dass ein ans Parlament überwiesener Bundesbeschluss nicht einfach so
zurückgenommen werden könne. Man habe aber durchaus Flexibilität bewiesen, indem
eben der Bericht auch zusammen mit der Legislaturplanungskommission noch einmal
überarbeitet worden sei, was sich ja auch in verschiedenen, nachträglich zu
debattierenden Änderungsanträgen niedergeschlagen habe. Das Parlament müsse die
Möglichkeit haben, die Planung der Regierung zu überprüfen, so die Magistratin.
Nach diesem Vorgeplänkel – eine Eintretensdebatte gab es nicht, weil Eintreten für die
Legislaturplanung obligatorisch ist – wurden in der kleinen Kammer also besagte
Änderungen diskutiert. Covid-19 spielte dabei freilich nur noch eine marginale Rolle,
indem Artikel 1 mit einem Passus ergänzt wurde, dass sich die Politik des Bundes nach
den drei Leitlinien zu richten und dabei auch die Lehren aus der Covid-19-Pandemie zu
ziehen habe. Zusätzlich wurde als Massnahme eine Vernehmlassung zu einer Revision
des Epidemiengesetzes angenommen. Der erste Änderungsantrag betraf zudem die
dritte Leitlinie, die nicht nur den Schutz des Klimas, sondern zusätzlich auch den
Schutz der natürlichen Lebensgrundlagen anstreben soll. Der Rat folgte mit 28 zu 13
Stimmen diesem Vorschlag und lehnte damit einen Minderheitsantrag Sommaruga ab,
der auch die Nachhaltigkeitsziele der Agenda 2030 in der dritten Leitlinie verankern
wollte. Die von Carlo Sommaruga angeführten Minderheitsvorschläge für einen
verstärkten Einbezug von Nachhaltigkeitszielen blitzten auch in der Folge samt und
sonders ab. Eine Mehrheit fand aber eine von der Legislaturplanungskommission
vorgeschlagene sprachliche Änderung einer Massnahme zur Erreichung des 2. Ziels von
Leitlinie 1 (effiziente und digitale Erbringung staatlicher Leistungen). Statt die
Bundesaufgaben «kontinuierlich» zu überprüfen, sollen sie «regelmässig» überprüft
werden. Neu eingeführt wurden zudem verschiedene zusätzliche Massnahmen in
verschiedenen Zielen: die Stärkung des Wirtschaftsstandorts, eine Strategie zur
Umsetzung einer digitalen Gouvernanz, die Gewährleistung der bilateralen
Wirtschaftsbeziehungen mit der EU und dem UK, die Erarbeitung einer Strategie für
Barrierefreiheit, die Gewährleistung einer optimalen IKT-Infrastruktur in allen Regionen
der Schweiz, einen Bericht über die Rahmenbedingungen für eine Landesausstellung,
die Erneuerung der Mittel zum Schutz der Bevölkerung «gegen Bedrohungen aus der
dritten Dimension» (gemeint ist die Luftabwehr), einen Aktionsplan «Biodiversität»
sowie eine Strategie zur Anpassung an den Klimawandel in der Schweiz. Lange diskutiert
wurde im Rat über Bildungsthemen. Auf taube Ohren stiess dabei die Minderheit
Chiesa (svp, TI) für eine Strategie zur Initiierung globaler Bildungsprogramme. Heidi
Z'graggen forderte vergeblich die Streichung einer von der Kommission eingeführten
Botschaft zur politischen Bildung der jungen Generation und gab zu bedenken, dass die
Bildung Sache der Kantone bleiben müsse. Angenommen wurde hingegen eine
Minderheit Juillard (cvp, JU), die als Massnahme einen Aktionsplan für die Förderung
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der Mehrsprachigkeit und den Unterricht in Heimatlicher Sprache unter Einbezug der
Kantone forderte. Keine Chance hatten die Anträge von rechts, mit welchen die
Massnahmen für die geregelten Beziehungen der Schweiz zur EU gestrichen oder
wenigstens abgeschwächt hätten werden sollen. Eine Gesamtabstimmung war für diese
Art Geschäft nicht vorgesehen. Die derart ergänzte Legislaturplanung ging nun an den
Nationalrat. 5

Aufgrund der Covid-19-Pandemie beugte sich der Nationalrat als Zweitrat erst in der
Herbstsession 2020 über die Legislaturplanung 2019–2023. Covid-19 war denn auch
Gegenstand der Ausführungen der beiden Kommissionssprecherinnen, Céline Widmer
(sp, ZH) und Simone De Montmollin (fdp, GE). Das Virus habe die Bundespolitik
«durcheinandergeschüttelt». Die vor der Pandemie Ende Januar 2020 verfasste
Legislaturplanung basiere auf «rosigen Zukunftsaussichten», die mitunter wie aus der
Zeit gefallen wirkten, betonte etwa Widmer. Der Ständerat habe den Text bereits
Corona-tauglicher gemacht, indem er in einer Präambel klargestellt habe, dass die
Lehren aus der Pandemie in die Umsetzung der übergeordneten Leitlinien (Wohlstand,
Zusammenhalt und Sicherheit; ergänzt mit Klimaschutz und Digitalisierung) einfliessen
müssten – eine Aufforderung, die Simonetta Sommaruga in der Eröffnungsdebatte als
selbstverständlich entgegennahm. In einer zweitägigen Sitzung habe die nationalrätliche
Legislaturplanungskommission (LPK) aus über hundert Anträgen 25 Änderungen
vorgenommen, die jene des Ständerats ergänzten und die Legislaturplanung «Corona-
tauglich» machten, schloss Céline Widmer ihre Zusammenfassung. In der
Detailberatung müsse allerdings auch über 60 Minderheitsanträge debattiert werden,
worunter sich auch ein Rückweisungsantrag befand. 
Dieser kam aus der Fraktion der Grünen, die den Bundesrat beauftragen wollten, die
Legislaturplanung stärker «in den Kontext der Klimanotlage» zu stellen, wie Franziska
Ryser (gp, SG) den Rückweisungsantrag begründete. Da allerdings keine der anderen
Fraktionen den Antrag unterstützten und dieser entsprechend mit 166 zu 30 Stimmen
abgelehnt wurde, konnte die Detailberatung mit über 80 Wortmeldungen und mehr als
50 Abstimmungen beginnen. Die von den Kommissionssprecherinnen angetönten
Ergänzungen betrafen zuerst die übergeordneten Leitlinien: Die Leitlinie der
Wohlstandsicherung wurde mit den Chancen nachhaltiger Entwicklung sowie dem Ziel
ausgeglichener und stabiler Bundesfinanzen angereichert. In der Folge wurden die
diversen Ziele der drei Leitlinien in drei Blöcken diskutiert.
Beim Thema Wohlstand (Block 1) soll laut der Mehrheit neu auch festgehalten werden,
dass der Bundesrat dem Parlament eine Botschaft über die ausserordentlichen Covid-
Ausgaben unterbreitet. Im Rahmen der Personalstrategie wurde der Bundesrat zu einer
Stabilisierung der Personalausgaben angehalten. Ebenfalls im Rahmen der Leitlinie der
Sicherung des Wohlstands war eine Mehrheit der grossen Kammer dafür, dass der
Bundesrat noch in der laufenden Legislatur eine Botschaft für eine
Individualbesteuerung vorlegt und eine nationale Strategie zur Vereinbarkeit von Beruf
und Familie verabschiedet. Zudem sollen geeignete aussenwirtschaftliche Massnahmen
in ein Aussenwirtschaftsgesetz gegossen und die Vertiefung der bilateralen
Wirtschaftsbeziehungen mit der EU, Grossbritannien und den USA explizit im Bericht
verankert werden. Das Ziel der Schweiz, in Bildung und Forschung führend zu bleiben,
soll mit der Forderung nach Chancengleichheit ergänzt werden. Zudem sollen
Anreizstrategien für die Schaffung von Lehrstellen ausgearbeitet, die Schweizer
Beteiligung bei Erasmus+ gesichert und eine Strategie zur Initiierung von
Forschungsprogrammen verabschiedet werden. Auch der flächendeckende Ausbau von
5G-Technologien wurde von der Mehrheit gemäss Vorschlag der LPK in die
Legislaturplanung aufgenommen. Die insgesamt 20 Minderheitsanträge für die Leitlinie
«Wohlstandförderung» von linker und rechter Ratsseite fanden hingegen keine
Mehrheiten.
Dies war auch bei der zweiten Leitlinie (Förderung des nationalen Zusammenhalts und
Stärkung der internationalen Zusammenarbeit; Block 2) mehrheitlich der Fall. Keiner
der 17 Minderheitenanträge fand eine Mehrheit – mit einer Ausnahme: Eine Minderheit
Humbel (cvp, AG) beantragte erfolgreich, dass der Bundesrat einen Bericht über die
langfristigen Folgen der demografischen Entwicklung auf die Generationenbeziehungen
ins Legislaturprogramm aufzunehmen hat. Der Begriff «Demografie» komme im
Legislaturprogramm bisher überhaupt nicht vor, obwohl der demografische Wandel ein
zentraler «Megatrend» sei, begründete Ruth Humbel den erfolgreichen Antrag der
Mitte-Links-Minderheit. Auch bei der zweiten Leitlinie wurden alle Anträge der LPK
gutgeheissen: Der Bund hat ein Verhandlungsmandat am EU-Kulturprogramm 2021-
2027 (CreativeEurope) anzustreben; es sollen ein nationaler Aktionsplan zur
Verminderung von Gewalt an Frauen und häuslicher Gewalt sowie die Botschaft zur
Erleichterung der Vereinbarkeit von Familie und Beruf unter Einbezug der Kantone
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verabschiedet werden; eine Vorlage zur Weiterentwicklung und langfristigen Sicherung
der AHV soll vernehmlassungsreif gemacht werden; ein Massnahmenplan zur Umsetzung
der digitalen Transformation im Gesundheitswesen, Massnahmen zur Sicherstellung
einer nachhaltigen Heilmittelversorgung sowie eine Botschaft zur Einführung der
digitalen Patientenkarte sollen in der Gesundheitspolitik verabschiedet werden.
Im Block 3, der das Leitziel «Sicherheit und Klimaschutz» umfasste, kamen die
Volksvertreterinnen und -vertreter der Bitte der Kommissionssprecherin vollumfänglich
nach, nämlich «den Anträgen der Mehrheit zu folgen und die Anträge der Minderheiten
abzulehnen»: In der Tat wurden die 16 Minderheitsanträge allesamt abgelehnt und die
drei Ergänzungen der LPK-Mehrheit gutgeheissen: Die Förderung der Agrarforschung
mit dem Ziel, Klimaveränderungen und der Verknappung natürlicher Ressourcen
vorzubeugen, wurde entsprechend neu ebenso als Ziel in die Legislaturplanung 2019-
2023 aufgenommen wie der Beitrag der Schweiz zur Erreichung der international
vereinbarten Klimaziele, die Erhaltung der Biodiversität und ein zu verabschiedender
Bericht für eine «Umfassende Risikoanalyse und -bewertung der Schweiz». 
Die vom Ständerat bereits in der Sommersession vorgenommenen Vorschläge wurden
von der grossen Kammer alle gutgeheissen. 6

Nur drei Tage nach der Beratung der Legislaturplanung 2019–2023 im Nationalrat,
debattierte der Ständerat die Differenzen. Anders als bei regulären Debatten schaltet
sich bei der Legislaturplanung die Einigungskonferenz bereits im Falle von Differenzen
nach der ersten Beratung ein. Sie hatte sich der 26 Abweichungen angenommen, die
durch die Ergänzungen durch den Nationalrat entstanden waren. 
Die Mehrheit der Vorschläge des Nationalrats wurden von der Einigungskonferenz zur
Übernahme empfohlen oder sprachlich leicht angepasst. Fünf Änderungen der grossen
Kammer stiessen hingegen auf Widerstand. Zur Streichung beantragt wurde der
Vorschlag des Nationalrats, ausgeglichene und stabile Bundesfinanzen im
Legislaturprogramm festzuschreiben. Auch die Stabilisierung der Personalausgaben
wollte die Einigungskonferenz nicht als Ziel festhalten. Die Wirtschaftsbeziehungen mit
der EU, mit Grossbritannien und den USA sollten zwar gewährleistet, aber nicht vertieft
werden. Bei der Bildung- und Forschungspolitik soll laut der Einigungskonferenz die
Chancengleichheit nicht als Ziel festgehalten werden. Und auch der flächendeckende
Ausbau der 5G-Technologie soll nicht als Legislaturziel formuliert werden. 
Der Ständerat folgte mit Ausnahme zweier Anträge allen Empfehlungen der
Einigungskonferenz. Insbesondere aus redaktionellen Gründen wollte eine knappe 20
zu 16 Stimmen-Mehrheit zum einen die Ausführungen zu einer
Aussenwirtschaftsstrategie streichen. Zum anderen wurde das Ziel einer Botschaft für
eine weitere AHV-Reform noch in der laufenden Legislatur als zu ambitiös erachtet.
Auch Bundespräsidentin Simonetta Sommaruga plädierte dafür, hier dem Antrag der
Einigungskonferenz nicht zu folgen, da ein mehrheitsfähiger Kompromiss im AHV-
Dossier, das grossen Reformbedarf aufweise, Zeit brauche. Die abgelehnten Punkte
wurden definitiv aus dem Legislaturprogramm gestrichen und die Behandlung des
Geschäfts war für den Ständerat damit abgeschlossen. Es ging freilich noch einmal
zurück an den Nationalrat. Man habe die Legislaturplanung also noch verabschieden
können, bevor die Legislatur zu Ende sei, schloss Ständeratspräsident Hans Stöckli (sp,
BE) die Debatte. 7
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Die Ankündigung der ersten von insgesamt vier von-Wattenwyl-Gesprächen im Jahr
2022 im Februar 2022 glich derjenigen des Vorjahres. Nicht nur der Ort war aufgrund
der Covid-19-Pandemie noch immer nicht das namengebende Von-Wattenwyl-Haus,
sondern erneut der Bernerhof, sondern auch die hauptsächlichen Traktanden der
Gespräche zwischen den Parteispitzen und einer Bundesratsdelegation – im Februar
bestehend aus dem frisch gekürten Bundespräsidenten und Aussenminister Ignazio
Cassis, Gesundheitsminister Alain Berset und Energieministerin Simonetta Sommaruga
sowie dem Bundeskanzler Walter Thurnherr – waren gleich wie im Vorjahr. Diskutiert
wurde nämlich über die sich langsam entspannende gesundheitspolitische Lage sowie
das in seiner neuen Stossrichtung formulierte Ziel der Regierung, die bilateralen
Beziehungen zur EU zu stabilisieren. Einen weiteren aussenpolitischen
Diskussionspunkt stellte der geplante Sitz der Schweiz im UNO-Sicherheitsrat
(2023–2024) dar. Simonetta Sommaruga informierte über die geplanten Vorhaben zur
Senkung der Treibhausgasemissionen auf Netto-Null bis 2050 (Revision des CO2-
Gesetzes und Schaffung des Bundesgesetzes über sichere Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien). 
Im Mai 2022 fanden die Gespräche nach über zwei Jahren wieder im Von-Wattenwyl-
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Haus statt. Und auch die Themen hatten sich innert Monaten aufgrund der aktuellen
weltpolitischen Lage mit dem Ausbruch des Ukraine-Kriegs stark verschoben.
Bundespräsident Ignazio Cassis, Simonetta Sommaruga, Guy Parmelin sowie Walter
Thurnherr diskutierten mit den Vertretungen der Bundesratsparteien über die
aussenpolitischen, wirtschaftlichen und energiepolitischen Auswirkungen des Konflikts.
Konkrete Diskussionsgegenstände waren die neutralitätspolitische Ausrichtung der
Schweiz, die Konferenz zum Wiederaufbau der Ukraine in Lugano, der weltweite
Teuerungsdruck und die Energieversorgungssicherheit – neben dem bereits im Februar
diskutierten Stromversorgungsgesetz, dessen Umsetzung beschleunigt werden sollte,
informierte die Energieministerin dabei über die geplanten Massnahmen zur
Gasversorgungssicherheit. 
Wie vor der Covid-19-Pandemie üblich traf sich die Landesregierung für die Von-
Wattenwyl-Gespräche im Herbst in corpore und in Klausur mit den Parteispitzen.
Neben dem Krieg und seinen Auswirkungen standen die Versorgungssicherheit, die
Finanzplanung, wirtschaftspolitische Folgen der Inflation, die gesundheitspolitische
Lage sowie einmal mehr die Europapolitik auf der Traktandenliste. In der
bundesrätlichen Bilanz zu sechs Monaten Krieg nahm Justizministerin Karin Keller-
Sutter Stellung zu den Migrationsbewegungen und dem Schutzstatus S, der rund 62'000
Personen gewährt worden sei; Verteidigungsministerin Viola Amherd betonte ihrerseits
den Wandel der «europäischen Sicherheitsarchitektur» und die Bedeutung
multilateraler Organisationen auch für die Schweiz; Aussenminister Ignazio Cassis
berichtete über die Lugano-Konferenz. Die energetische Versorgungssicherheit wurde
von Energieministerin Simonetta Sommaruga erörtert. Massnahmen seien etwa eine
Wasserkraftreserve, Einrichtung von Reservekraftwerken und Plänen zur Bewältigung
einer möglichen Gasmangellage; die Stromversorgung sei momentan aber sichergestellt.
Wirtschaftsminister Guy Parmelin erklärte die steigenden Energiepreise zur
Hauptursache für die ansteigende Inflation, die zwar mit 3.4 Prozent unter dem
europäischen Mittel liege, aber auch in der Schweiz auf die Kaufkraft drücke. Über die
schwierige Lage der Bundesfinanzen, denen ab 2024 strukturelle Defizite in
Milliardenhöhe drohten, berichtete Finanzminister Ueli Maurer. Auch in der sich
momentan beruhigenden Situation in der Covid-19-Pandemie gehe es weiterhin darum,
eine Überlastung des Gesundheitssystems zu verhindern, gab Gesundheitsminister
Alain Berset zu bedenken. Schliesslich informierte Aussenminister Ignazio Cassis auch
über die Sondierungsgespräche mit der EU: Es bestünden weiterhin erhebliche
Differenzen. 
Die vierte Gesprächsrunde der Von-Wattenwyl-Gespräche fand am 11. November statt.
Die Bundesratsparteispitzen liessen sich dabei über die Reise von Bundespräsident
Ignazio Cassis in die Ukraine und die Weiterführung des Schutzstatus S informieren.
Erneut wurde auch über die Massnahmen zur Verhinderung einer Strommangellage
diskutiert, darunter etwa das Reservekraftwerk in Birr oder der Rettungsschirm für
systemkritische Stromunternehmungen, aber auch über den Verzicht, Unternehmen
oder Private aufgrund der hohen Energiepreise oder der Inflation zu unterstützen. Auch
die laufenden Sondierungsgespräche mit der EU, die «besorgniserregende
Haushaltsentwicklung» und die nach wie vor angespannte gesundheitspolitische Lage
waren wie schon im Herbst Gegenstand der Diskussionen. 8

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Am 29. und 30. November 2022 reiste der italienische Präsident Sergio Mattarella für
einen offiziellen Staatsbesuch in die Schweiz. Er wurde von Bundespräsident Cassis,
den Bundesrätinnen Amherd und Sommaruga sowie von Bundesrat Parmelin in Bern
empfangen. In der Folge führte er am ersten Besuchstag bilaterale Gespräche mit der
Schweizer Delegation. Unter anderem wurde diskutiert, wie die Kooperation in den
Bereichen Energie, Innovation, Forschung und in den wirtschaftlichen Beziehungen in
Zukunft vertieft werden könnte. Laut Medienmitteilung seien auch die Beziehungen
zwischen der Schweiz und der EU zur Sprache gekommen, zudem habe der Bundesrat
dargelegt, wie man diese aus Sicht der Schweiz weiterentwickeln wolle. Weitere
Themen seien die Zusammenarbeit bei Migrationsfragen innerhalb Europas und die
Sicherheitslage aufgrund des Kriegs in der Ukraine gewesen. Am zweiten Besuchstag
reisten Mattarella und Cassis an die ETH in Zürich, um sich über Innovation und
Unternehmertum auszutauschen. 9
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Prenant acte de l'acceptation de deux motions identiques lancées par Sylvia Flückiger-
Bäni (udc, AG) pour la chambre basse (17.3843) et Peter Föhn (udc, SZ) pour la chambre
haute (17.3855), le Conseil fédéral propose de modifier la loi sur l'environnement afin
d'interdire la mise sur le marché de bois récolté illégalement. Comme expliqué au
plénum par le rapporteur francophone de la CEATE-CN, Jacques Bourgeois (plr, FR), les
deux motions avaient pour visée de rendre le droit suisse en la matière compatible avec
le droit européen. En effet, actuellement, les exportateurs de bois suisse sont pénalisés
par des entraves au commerce. Une reprise de la législation européenne permettrait
ainsi d'éviter de contrôler 96 pourcents des importations concernées. L'autre intérêt
est d'ordre écologique, comme expliqué par le rapporteur germanophone de la
commission, Bastien Girod (verts, ZH). Il énumère les problèmes liés à une
déforestation non contrôlée des forêts tropicales, notamment la perte de biodiversité,
le réchauffement climatique et la désertification des zones défrichées. L'écologiste
précise que la commission a ajouté deux aspects au projet du Conseil fédéral.
Premièrement, elle souhaite conserver l'actuelle obligation faite aux commerçant.e.s
d'informer les consommateurs et consommatrices de l'origine et du type du bois
utilisé. Et deuxièmement, elle propose d'habiliter le Conseil fédéral à définir des
exigences pour la mise sur le marché d'autres produits et matières premières pouvant
avoir un impact négatif sur l'environnement – l'huile de palme étant pris comme
exemple. L'exécutif se verrait même le droit d'interdire l'importation de certains
produits. Ceci fait écho aux nombreux débats sur l'huile de palme et les accords de
libre-échange facilitant son importation.
Alors que le projet du Conseil fédéral ne trouve pas d'opposition au sein de la chambre
du peuple, la deuxième proposition formulée par la majorité de la commission ne fait
pas l'unanimité, le groupe de l'UDC estimant que cet ajout est de trop, comme expliqué
par Hansjörg Knecht (udc, AG). Les deux motions, dont débouchait le projet initial de
l'exécutif, ne mentionnent à aucun moment d'autres produits que le bois. Adèle
Thorens (verts, VD), prenant la parole au nom du groupe des Verts, considère que cette
disposition est cohérente avec le reste du projet, le bois n'étant pas la seule matière
première importée pouvant avoir un impact environnemental néfaste à l'étranger.
L'acceptation de cette disposition permettrait de plus au Conseil fédéral d'agir
rapidement afin d'interdire ou de limiter l'importation d'autres produits qui se
révéleraient problématiques.
L'exécutif se montre favorable à cet ajout. La conseillère fédérale en charge des
questions environnementales, Simonetta Sommaruga, explique, en effet, que cette
disposition est similaire aux propositions que le Conseil fédéral avait formulées dans le
contre-projet à l'initiative «Pour une économie verte»; qui avait été finalement refusé
par le parlement. Elle tient à souligner qu'avant d'interdire tout produit, l'exécutif va
toujours chercher, en premier lieu, à résoudre les situations problématiques avec les
acteurs économiques concernés par le biais de mesures volontaires et incitatives. 
Lors du vote, une majorité du parlement (101 voix contre 76 et 2 abstentions) soutient
l'ajout de cette disposition octroyant plus de compétences au Conseil fédéral,
l'ensemble de la gauche et des partis du centre y étant favorable. Des voix éparses de
soutien sont également à trouver dans les rangs de l'UDC et du PLR. Lors du vote sur
l'ensemble, seuls trois députés (2 UDC et 1 PLR) s'opposent au projet, qui passe donc
aux mains du Conseil des Etats. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2019
KAREL ZIEHLI

Moyennant de légères modifications du projet de révision de la Loi sur la protection de
l'environnement (LPE), le Conseil des Etats a suivi la chambre basse afin d'interdire la
mise sur le marché de bois récolté illégalement. Il a, par là-même, rejeté par 11 voix
contre 27 la proposition du sénateur Wicki (plr, NW) de renvoyer le projet en
commission. Le président de l'association des propriétaires forestiers ForêtSuisse,
Daniel Fässler (pdc, AI) a, en effet, expliqué qu'un renvoi en commission ne faisait que
peu de sens. Le projet discuté permettra de résoudre une situation vue comme
absurde par les exportateurs de bois suisse qui sont aujourd'hui mis, par l'UE, à la
même enseigne que les exportateurs provenant de pays pratiquant des coupes illégales.
Hans Wicki avait justifié sa volonté de renvoi en commission par le besoin d'analyser la
version modifiée par le Conseil national de l'article 35e alinéa 3 de la Loi sur la
protection de l'environnement qui stipule que le Conseil fédéral peut mettre des
conditions à l'importation – voire édicter une interdiction – de produits et matières
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premières nuisibles à l'environnement. Pour le sénateur de Suisse centrale, cette
modification aurait mérité une consultation des milieux concernés, les termes
«produits» et «matières premières» étant trop flous. Simonetta Sommaruga a tenu à
préciser que le Conseil fédéral soutient tant cette extension de l'art. 35 alinéa 3 – car le
Conseil fédéral serait soumis à un certain nombre de conditions en cas d'activation de
cet article – que le second ajout du Conseil national consistant à rendre obligatoire
d'informer les consommateurs et consommatrices sur le type et la provenance du bois
mis en vente. 
Le projet de modification de la LPE a été accepté par l'ensemble des sénatrices et
sénateurs, moins quatre abstentions. 11

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Jahresrückblick 2021: Energie

Die Schweizer Energiepolitik im Jahr 2021 war zum einen geprägt von zwei grossen
Geschäften – eines zur längerfristigen Förderung und zum Umbau der
Energieversorgung und eines zu zwischenzeitlichen Übergangslösungen, um kurzfristig
das Auslaufen bestehender Energiefördermassnahmen zu verhindern. Zum anderen
stand in den Medien in erster Linie die Frage im Fokus, wie die Schweiz künftig –
insbesondere auch ohne Stromabkommen mit der EU – eine Strommangellage während
den Wintermonaten verhindern kann. Insgesamt interessierte sich die Presse im Jahr
2021 gemäss der APS-Zeitungsanalyse 2021 ähnlich stark für Energiepolitik wie in den
Jahren 2018 und 2019 – einzig im Vorjahr hatte es Corona-bedingt einen deutlichen
Einbruch in der Berichterstattung zu Energiefragen gegeben (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Ein wichtiges Ereignis, das den Schweizer Energiemarkt im Jahr 2021 durchschüttelte,
war der Abbruch der Verhandlungen über ein Rahmenabkommen mit der EU. Diese
Absage an Brüssel vonseiten des Bundesrates Ende Mai hatte direkt zur Folge, dass das
sektorielle Abkommen im Strombereich ebenfalls vorläufig auf Eis gelegt wurde. Von
einem bilateralen Stromabkommen erhofften sich beide Seiten eine verbesserte
Zusammenarbeit im internationalen Stromhandel und eine Verbesserung der
Stromversorgungssicherheit. Vornehmlich in den Medien wurde darüber diskutiert, wie
die Schweiz ohne Abkommen mit der EU die Stromversorgung sicherstellen kann. Das
Ausmass dieser Diskussionen verdeutlichte auch die APS-Zeitungsanalyse 2021, die im
Sommer einen deutlichen Anstieg der medialen Berichterstattung über Energiefragen
feststellte (vgl. Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). 

Einen Coup bei der Frage nach der Stromversorgungssicherheit landete Bundesrat Guy
Parmelin im Herbst mit einer Videobotschaft an Vertreterinnen und Vertreter der
Wirtschaft. Im Video warnte der Wirtschaftsminister davor, dass die Schweiz schon in
wenigen Jahren mit einer Strommangellage rechnen müsse. So würden
Stromlieferungen aus der EU in die Schweiz ab 2025 zurückgehen, da die Union ab dann
vorschreibt, dass 70 Prozent des grenzüberschreitenden Stromhandels innerhalb des
EU-Strombinnenmarktes – dem die Schweiz ohne Stromabkommen nicht angehört –
stattfinden muss. Guy Parmelin forderte die Schweizer Unternehmen deshalb auf, sich
Konzepte zur kurzfristigen Reduktion von stromintensiven Produktionen zu überlegen,
um einen Zusammenbruch des Stromnetzes zu verhindern. Die Frage einer allfälligen
Stromknappheit war zwar nicht neu, dennoch griffen die Medien dieses Thema erneut
stark auf – wie auch ein Blick auf die APS-Zeitungsanalyse verdeutlicht – und
spekulierten, ob allenfalls in wenigen Jahren schon einzelne Trams und Züge im Winter
nicht mehr würden fahren können, sollte die Nachfrage das Angebot an Strom in der
Schweiz übersteigen. Die warnenden Worte vor einer Strommangellage veranlassten
Skeptikerinnen und Skeptiker der Energiewende gar dazu, die Energiestrategie 2050 für
gescheitert zu erklären. Zudem kursierten verschiedenste Ideen, wie der heiklen Lage
begegnet werden sollte. Während beispielsweise die ElCom erneut die Idee von
Gaskombikraftwerken in die Debatte einbrachte, die bei Strommangellagen kurzfristig
einspringen und die nötige Strommenge ins Netz einspeisen könnten, stellten
insbesondere Vertreterinnen und Vertreter der SVP die Forderung nach einem Neubau
oder zumindest dem langfristigen Weiterbetrieb der Schweizer AKWs in den Raum. 
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Energieministerin Simonetta Sommaruga hatte dem Parlament bereits im Sommer die
Botschaft für das Bundesgesetz über eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren
Energien vorgelegt und gab damit den Fahrplan und den Lösungsansatz des
Bundesrates für den Stromsektor bekannt. Nach Ansinnen der Energieministerin soll
der Ausbau von erneuerbaren Energien – und damit die inländischen Kapazitäten –
stark gefördert und gleichzeitig eine Stromreserve für den Winter geschaffen werden,
damit die Schweiz ihre Stromversorgung zukünftig verstärkt eigenständig gewährleisten
kann. Gleichzeitig wollte die Energieministerin eine seit Jahren im Raum stehende
Forderung nach einer vollständigen Liberalisierung des Schweizer Strommarktes in das
Gesetzespaket aufnehmen. Dieses System ist in der EU seit Jahren Realität und bildet
unter anderem eine Voraussetzung vonseiten der Union für den Abschluss eines
sektoriellen Stromabkommens mit der Schweiz. 

Obwohl das Parlament die Pläne der Energieministerin zur Kenntnis genommen hatte,
wollte es im Hinblick auf die lange Planungszeit kein Risiko eingehen und bereits eine
Übergangslösung schaffen, um Ende 2022 ein Auslaufen einiger im ersten Energiepaket
der Energiestrategie 2050 festgelegten Energieförderungsmassnahmen zu verhindern.
Im Rahmen einer parlamentarischen Initiative stellte das Parlament deshalb in der
Herbstsession im Eiltempo bereits Weichen für die zukünftige Energiepolitik, obwohl
die Vorlage ursprünglich nur als Übergangslösung angedacht gewesen war. Demnach soll
für Sonnen-, Wind-, Geothermie- und Wasserkraftanlagen eine Förderung mittels
Investitionsbeiträgen von bis zu 60 Prozent der Kosten eingeführt werden, wodurch die
bisher vorherrschende Praxis von Einspeisevergütungen durch Einmalvergütungen
ersetzt wird. Zudem verlängerte das Parlament die Marktprämie bei bestehenden
Grosswasserkraftanlagen sowie den maximalen Wasserzins bis Ende 2030.

In verschiedenen kleineren Geschäften machte das eidgenössische Parlament zudem
Schritte in Richtung einer Verbesserung der Rahmenbedingungen für den Ausbau der
erneuerbaren Energien. Vor allem der Nationalrat setzte Zeichen für einen Wandel in
der Energiepolitik, indem er beispielsweise als Erstrat stillschweigend ein vereinfachtes
Verfahren bei der Erstellung von Fotovoltaikanlagen in Industriegebieten befürwortete
oder den Ausbau der Fotovoltaik auf den Dächern von Immobilien des Bundes
vorantreiben wollte. Ein angenommenes Postulat soll zudem das Potenzial von
Fotovoltaikanlagen auf Gebäuden der Schweizer Armee eruieren. Stillschweigend
passierte auch eine steuerpolitische Regelung die beiden Räte, sodass nachträgliche,
energetisch sinnvolle Investitionen bei Neubauten zukünftig schon nach wenigen
Jahren steuerlich abzugsfähig werden. Gleichzeitig wollte der Nationalrat sicherstellen,
dass die bestehenden Stromnetze möglichst effizient genutzt werden und teure
Kapazitätsausbauten aufgrund dezentraler, erneuerbarer Energieproduktionsstätten
verhindert werden, indem mit flexibleren Preisen die Nutzung besser geglättet werden
kann.

An ein heisses Eisen wagte sich schliesslich die UREK-NR im August 2021: Sie
befürwortete eine parlamentarische Initiative, mit der die nationalen
Nutzungsinteressen bei einem Projekt zum Ausbau der erneuerbaren Energien
zukünftig gegenüber anderen Interessen, wie beispielsweise dem Schutz der Umwelt,
als vorrangig erachtet werden sollen. Diese Frage hatte bereits in verschiedensten
Beratungen zu hitzigen Diskussionen geführt – die parlamentarische Beratung zur
Initiative stand bis Ende 2021 jedoch noch aus. In eine ähnliche Richtung zielte eine
Motion, welche den Prozess der Interessenabwägung zeitlich verkürzen möchte, damit
der Ausbau der erneuerbaren Energien von nationalem Interesse rascher vonstatten
geht – dieses Anliegen hiess der Nationalrat gut. 12
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Energiepolitik

Im Jahr 2021 drehte sich die mediale Debatte im Energiebereich stark um die Frage, wie
die Stromproduktion der Schweiz in Zukunft aussehen soll. Es kam die Befürchtung auf,
dass künftig eine Strommangellage entstehen könnte. Dies war insbesondere auf drei
Entwicklungen zurückzuführen: Erstens werden durch die schrittweise
Ausserbetriebnahme der Schweizer Atomkraftwerke rund 40 Prozent der heutigen
Schweizer Stromproduktion wegfallen, wie die NZZ schrieb. Zweitens wird durch den
Ausbau der erneuerbaren Energien eine unregelmässigere Stromproduktion
stattfinden, die speziell in den Wintermonaten zu einem Nachfrageüberhang führen
könnte. Diese Lücke könnten womöglich zukünftig auch umliegende Länder nicht
schliessen, da sich diese in einer ähnlichen Situation befinden und ihre
Energieproduktion mittel- bis langfristig ebenfalls CO2-neutral gestalten möchten,
erklärte die Argauer Zeitung. Drittens führte der Entscheid des Bundesrates, die
Verhandlungen über ein institutionelles Rahmenabkommen abzubrechen, dazu, dass
vorerst auch kein sektorielles Stromabkommen mit der EU abgeschlossen werden kann.
Die EU hatte den Abschluss des Stromabkommens an das Zustandekommen des
Rahmenabkommens geknüpft. Die Stromversorgungssicherheit leidet damit insofern,
als die Schweiz von wichtigen Gremien und Plattformen des EU-Strombinnenmarktes
ausgeschlossen wird und Stromlieferungen in die Schweiz teilweise unsicherer werden.
Nach dem Scheitern des Rahmenabkommens sei deshalb klar geworden, dass die
Situation schwierig werde, resümierte der Tages-Anzeiger. Die Schweizer
Energiestrategie 2050 basiere auf der Annahme, dass ein Stromabkommen mit der EU
bestehe, erklärte Ex-Nationalrat und heutiger ElCom-Präsident Werner Luginbühl
anlässlich der jährlichen Medienkonferenz der nationalen Regulierungsbehörde. Ohne
Abkommen werde es daher zunehmend schwierig, die Nachfrage jederzeit decken zu
können. Auch das Bundesamt für Bevölkerungsschutz schätzte 2020 einen längeren
Stromausfall als eine der derzeit grössten Gefahren für das Land ein. 

Durch das Ausbleiben eines solchen bilateralen Abkommens droht der Schweiz – als
erste Folge – der Ausschluss vom Regelenergiemarkt. So können kurzfristige Strom-
Reservekapazitäten nicht mit den EU-Ländern gehandelt werden, was insbesondere die
Stromversorgungssicherheit tangiert. Dies wiederum habe finanzielle Folgen, da die
Stromkonzerne ihren Trumpf in den Alpen, die Pumpspeicherkraftwerke, nicht
vollständig ausspielen können, um bei Spitzenzeiten mit abrufbarem Stromangebot
mitmischen zu können, berichtete die NZZ. Gemäss dem Tages-Anzeiger warte
Swissgrid seit Oktober 2020 auf ein Signal aus Brüssel, um die Handelsplattform formell
nutzen zu können. Wie dieselbe Zeitung weiter schrieb, sei es aber vornehmlich der
EU-Kommission ein Anliegen, die Schweiz von dieser Plattform auszuschliessen. Sie
setze deshalb Druck auf Länder wie Deutschland und Frankreich auf, um die Schweiz
nicht mehr an den Verhandlungstisch einzuladen. Als zweite Folge eines fehlenden
bilateralen Abkommens kann Swissgrid auch nicht in wichtigen regulatorischen Gremien
mit anderen Übertragungsnetzbetreibern Einsitz nehmen. Dies führe zu fehlender
Koordination und ungeplanten Lastflüssen, respektive zur Situation, dass plötzlich
unerwartet eine gewisse Strommenge durch die Schweiz fliesst und eine flexible und
ineffiziente Ausgleichsmassnahme durch die Zuschaltung von Schweizer
Wasserkraftkapazitäten nötig wird, erklärte die NZZ. BFE-Sprecherin Marianne Zünd
resümierte, dass sich die Situation für alle Akteure in der Schweiz verschlechtern
werde. «Trotz physischer Verbundenheit wird die Schweiz aber zunehmend zu einer
Strominsel», schrieb die NZZ im April 2021. 

Als Rezept gegen die drohende Strommangellage präsentierte der Bundesrat im
Sommer unter der Federführung von Energieministerin Simonetta Sommaruga die
Botschaft zur Revision des EnG und des StromVG. Die darin vorgesehenen Massnahmen
waren in den entsprechenden Vernehmlassungen (Vernehmlassung des EnG;
Vernehmlassung des StromVG) – zumindest im Falle des EnG – mehrheitlich auf positive
Resonanz gestossen. Dieser Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit
erneuerbaren Energien sah nebst dem Ausbau und der Förderung der erneuerbaren
Energien im Inland die Schaffung einer zusätzlichen Speicherreserve für die
Wintermonate vor. Der Bundesrat wollte damit als Lösung für den Wegfall der
Bandenergie aus den Atomkraftwerken die Kapazitäten im Inland stark mit
erneuerbaren Energien ausbauen und eigenständig für mehr Versorgungssicherheit im
Winter sorgen. Gleichzeitig gab Energieministerin Simonetta Sommaruga bekannt, den
inländischen Strommarkt liberalisieren zu wollen. Der Strommarkt soll damit dank den
Marktkräften effizienter werden, die erneuerbaren Energien besser integrieren,
innovative Geschäftsmodelle ermöglichen und gleichzeitig den Konsumentinnen und
Konsumenten bei der Stromanbieterwahl Wahlfreiheit lassen, wie der Bundesrat in
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einer Medienmitteilung bekannt gab. 

Frischen Schub verlieh der medialen Debatte im Herbst 2021 eine Videobotschaft des
Wirtschaftsministers Guy Parmelin. Darin richtete sich der Waadtländer Bundesrat an
Unternehmerinnen und Unternehmer in der Schweiz mit der Bitte, sich auf allfällige
Strommangellagen vorzubereiten und Konzepte auszuarbeiten, um in Notsituationen
rasch stromintensive Aktivitäten kurzfristig aussetzen zu können. Konkret richtete sich
diese Botschaft an rund 30'000 Unternehmen in der Schweiz, die einen jährlichen
Stromverbrauch von über 100'000 kWh aufweisen. Solche Firmen könnten durch eine
allfällige Anordnung des Bundesrates dazu verpflichtet werden, einen gewissen
Prozentsatz am Stromverbrauch während einer Strommangellage einzusparen, erklärte
der Tages-Anzeiger. Die Warnung des Wirtschaftsministers basierte auf einer Studie zur
Versorgungssicherheit, die der Bundesrat in Auftrag gegeben hatte. In dieser Analyse
war insbesondere ein Faktor dafür verantwortlich, dass gerade ab 2025 mit einem
Engpass zu rechnen sei: Eine Vorgabe der EU, wonach ab 2025 mindestens 70 Prozent
der grenzüberschreitenden Kapazitäten zwischen den EU-Staaten gehandelt werden
müssen. Diese Regelung habe zur Folge, dass Exporte in Nicht-EU-Länder wie die
Schweiz verringert würden und die inländische Netzstabilität hierzulande stark sinke,
schlussfolgerte die Studie. Um ungeplante Lastflüsse auszugleichen, würden
Wasserkraftreserven aufgebraucht werden müssen, die eigentlich für den Winter
wichtig wären, um die dann anfallende Nachfrage decken zu können. In der politischen
Debatte musste Energieministerin Simonetta Sommaruga viel Kritik einstecken und die
Situation erklären. Sie habe sich über das alarmistische Vorpreschen ihres Amtskollegen
Parmelin geärgert, folgerte beispielsweise der Tages-Anzeiger. 

Nicht sehr verwunderlich präsentierten verschiedenste Politikerinnen und Politiker
einen bunten Strauss an möglichen Massnahmen, um eine solche Strommangellage zu
verhindern. Während die einen darauf beharrten, nun endlich mit dem Ausbau der
erneuerbaren Energien vorwärts zu machen, forderten andere die Wiederbelebung der
totgesagten Atomkraft, wie es beispielsweise der grosse Nachbar Frankreich unter
Präsident Emanuel Macron tat. Schon im Sommer, nachdem das Schweizer Stimmvolk
das CO2-Gesetz in einem Referendum knapp versenkt hatte und das Stromabkommen
auf den Sankt-Nimmerleins-Tag («aux calendes grecques») verschoben worden war, wie
«Le Temps» witzelte, berichtete dieselbe Zeitung von einer Wiederentdeckung der
Atomenergie: Einerseits würde ein Weiterbetrieb der bestehenden Anlagen die
Stromversorgungsknappheit entschärfen, andererseits eine relativ CO2-neutrale
Energie liefern, so das Blatt. Weiter gingen Exponentinnen und Exponenten der SVP, die
den Bau von neuen Atomkraftwerken auf das politische Parkett brachten. Die Atomkraft
sei plötzlich wieder «en vogue», schrieb der Tages-Anzeiger dazu. Der Berner
Nationalrat Albert Rösti wollte deshalb im Rahmen der Beratungen zum bereits
erwähnten Mantelerlass für eine sichere Stromversorgung mit erneuerbaren Energien
eine dahingehende Änderung des KEG beantragen, die das Neubauverbot für AKWs
kippen würde. Auch Alt-Bundesrat Christoph Blocher weibelte in den Medien für neue
AKWs, doch alle grossen Stromkonzerne in der Schweiz winkten bei der Frage nach
neuen Anlagen ab; zu teuer, betriebswirtschaftlich nicht rentabel und gesellschaftlich
nicht erwünscht, war der Tenor. Einen etwas anderen Ansatz wählte die Mitte-Partei:
Parteipräsident Gerhard Pfister (mitte, ZG) brachte die Idee von einer Strom-Neat auf,
die sich Parteikollege Beat Rieder (mitte, VS) ausgedacht habe. So könnte die EU von
einer starken Stromleitung durch die Schweiz profitieren. Im Gegenzug würde die
Schweiz bei wichtigen Gremien mitmachen dürfen, sodass die Versorgungssicherheit
und die Netzstabilität verbessert würden, erhoffte sich Pfister von der Idee. Wie
verschiedenste Medien schrieben, sei es aber fraglich, wie zentral die Schweiz als
Stromdrehscheibe in Europa überhaupt noch sein werde. Derzeit sei es vor allem
Italien, das ein starkes Interesse an einer funktionierenden Durchleitung durch die
Schweiz habe. Mit dem Forcieren einer Starkstrom-Erdverkabelung zwischen Italien und
Österreich schwinde allerdings diese Schweizer Trumpfkarte. Wichtig sei die Schweiz
jedoch vorwiegend in Sachen Stromspeicherung, da dank den
Pumpspeicherkraftwerken überschüssiger Strom auf dem EU-Markt gespeichert werden
könnte. Eine andere Forderung, die auch schon länger in den politischen Debatten
kursierte, war die Forderung für den Bau von Gaskraftwerken, die bei einer
Strommangellage kurzfristig mit abrufbaren Kapazitäten einspringen könnten. Wie die
Westschweizer Zeitung «24 heures» schrieb, schlage die Vereinigung Powerloop, der
Fachverband für Energiefragen der Energiestrategie 2050, den Bau von rund 2000
kleinen Gaskraftwerken vor. Diese könnten einfach realisiert werden, bräuchten wenig
Platz und könnten bei Bedarf einfach abgebaut werden, wenn dies die Situation
verlange. Gemäss Aargauer Zeitung betrachtete auch der Bund CO2-kompensierte
Gaskraftwerke als eine mögliche Übergangslösung. Allgemein stellt die Situation den
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Schweizer Strommarkt vor «riesige[...] Herausforderungen», prophezeite etwa die
Aargauer Zeitung. Handkehrum könne die Gefahr eines Stromengpasses aber auch als
Chance gesehen werden, damit sich das Land in eine nachhaltigere Energiewirtschaft
bewege, sinnierte beispielsweise «Le Temps». 13

Erdöl und Erdgas

Le conflit en Ukraine, et les sanctions occidentales envers la Russie, a mis sous le feu
des projecteurs le rôle du gaz dans le mix énergétique helvétique. Dans un premier
temps, certains acteurs, avec par exemple la ville de Zurich, ont annoncé vouloir
boycotter le gaz russe, immédiatement et jusqu'à la fin du conflit. Néanmoins, plusieurs
experts en énergie ont rapidement indiqué l'impossibilité pratique d'une telle mesure.
En effet, la traçabilité sur le marché gazier n'est pas encore effective. Il est donc
possible de connaître la quantité de gaz russe qui entre en Europe, mais pas celle qui
est ensuite orientée vers la Suisse. 
Ces discussions de boycott ont également mis en exergue la différence de dépendance
envers le gaz russe entre la Suisse alémanique et la Suisse romande. Dans les faits, la
Suisse alémanique s'approvisionne majoritairement auprès du fournisseur allemand
Uniper qui est fortement dépendant du pipeline Nord Stream 1, qui est lui-même
fortement alimenté par le gaz russe. A l'opposé, la Suisse romande s'approvisionne
essentiellement chez le fournisseur français Engie qui possède un portefeuille de gaz
plus diversifié. En Suisse romande, seulement 25 pour cent du gaz proviendrait de la
Russie, alors que pour la Suisse allemande ce total dépasserait les 50 pour cent d'après
des estimations.
Si le risque de pénurie de gaz à court-terme a été écarté par les experts en énergie
ainsi que par le Conseil fédéral, le gouvernement a rapidement enclenché ses relais
diplomatiques pour renforcer sa sécurité d'approvisionnement en gaz. D'un côté, le
conseiller fédéral Ueli Maurer a profité de sa visite à Doha pour discuter de la livraison
de gaz naturel liquéfié à la Suisse. La concrétisation de ces négociations sera menée par
la société Gaznat. D'un autre côté, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a saisi
l'opportunité de son voyage diplomatique aux Pays-Bas pour renforcer la collaboration
dans le domaine des énergies renouvelables. Ainsi, la Suisse a conclu avec six autres
pays européens (Allemagne, Autriche, Belgique, Luxembourg et Pays-Bas) un accord sur
l'approvisionnement en gaz pour l'hiver 2022/2023. La Suisse pourra bénéficier des
installations de stockage en gaz de ces pays. Cette décision était cruciale pour la Suisse
car le pays ne possède pas d'installations de stockage de grande ampleur pour le gaz.
Finalement, le Conseil fédéral a levé les interdictions découlant du droit des cartels afin
de permettre aux acteurs de la branche d'effectuer des achats groupés pour renforcer
l'approvisionnement en gaz. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Si le risque de pénurie d'électricité est devenu la préoccupation numéro un des
helvètes, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga a rappelé qu'une pénurie de gaz
était plus probable qu'un manque d'électricité. Or, 300'000 ménages en Suisse se
chauffent au gaz. Ce risque de pénurie est le résultat de deux facteurs. D'un côté, la
guerre en Ukraine a drastiquement réduit, ou même stoppé, les exportations de gaz de
la Russie vers l'Europe. D'un autre côté, la Suisse ne bénéficie d'aucune capacité de
stockage de gaz. Elle est donc tributaire des importations de gaz depuis ses voisins
européens.
Afin de parer à ce risque, le Conseil fédéral a communiqué sa stratégie. Premièrement,
la Suisse a mis en place, en collaboration avec ses voisins européens, une réserve de
gaz d'environ 6 térawattheures. Cela correspond à 15 pour cent de la consommation
helvétique annuelle, qui est d'environ 35 térawattheures, dont 30 en hiver.
Deuxièmement, la Suisse a pris des options pour des livraisons supplémentaires de gaz
non russe, pour un total d'environ 6 térawattheures. Troisièmement, la stratégie du
Conseil fédéral repose également sur une campagne de communication pour réduire la
consommation de gaz, et notamment baisser le chauffage, ainsi que des
contingentements ponctuels, si nécessaire.
Cette stratégie du Conseil fédéral a été froidement accueillie par les partis politiques.
Si le PLR s'est interrogé sur les garanties qui figurent dans les contrats signés avec les
pays exportateurs, le PS a, quant à lui, critiqué une stratégie floue, et rappelé la
nécessité d'une rencontre de toutes les parties prenantes du domaine de l'énergie. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

01.01.65 - 01.01.23 16ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Die Motion Schmid (fdp, GR) zur Anpassung der gesetzlichen Grundlage für das E-Bike
wollte das zulässige Alter für die Nutzung von E-Bikes mit Tretunterstützung bis 25
km/h auf 12 Jahre herabsetzen und die Regelung damit jener der EU anpassen. Dies sei
für touristische Angebote wichtig, begründete der Motionär sein Anliegen und die KVF-
SR übernahm diese Argumentation. Verkehrsministerin Sommaruga wies die kleine
Kammer in der Frühjahrssession 2020 darauf hin, dass die Regelungen in der Schweiz
auch anderweitig von den Regelungen der EU abweichen würden, etwa bezüglich
Selbstfahrmodus und Motorenleistung. Der Bundesrat lehnte die Motion deshalb ab.
Falls die Motion angenommen werde, so seien wohl auch die Regelungen bezüglich
Motorenleistung und Selbstfahrmodus jenen der EU anzupassen, gab Bundesrätin
Sommaruga zu bedenken. Der Ständerat nahm die Motion ohne weitere Diskussion mit
40 zu 4 Stimmen (1 Enthaltung) an. 16

MOTION
DATUM: 11.03.2020
NIKLAUS BIERI

Die mögliche Teilnahme der Schweiz am ERRU stand in der Wintersession 2022 auf der
Traktandenliste der kleinen Kammer. Nachdem Charles Juillard (mitte, JU) die Vorteile
einer Teilnahme an diesem Informationssystem zu Strassenverkehrskontrollen erörtert
und sich auch Verkehrsministerin Sommaruga für die Annahme der entsprechenden
Motion Storni (sp, TI)  ausgesprochen hatte, nahm der Ständerat diese stillschweigend
an. 17

MOTION
DATUM: 06.12.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Luftfahrt

Mit ihrer Motion «Ausnahme des Modellflugs von der EU-Drohnenregelung»
beabsichtigte die KVF-NR den Bundesrat zu beauftragen, bei der Übernahme der EU-
Verordnung 2019/947 zur Regelung von unbemannten Luftfahrzeugen, den Modellflug
auszunehmen und diesen unter Schweizer Recht zu belassen. Die EU-Verordnung sei
hauptsächlich erlassen worden, um den Umgang mit Drohnen zu regeln, für den
Modellflug sei sie jedoch ungeeignet, da sie rein administrativer Natur sei und die
Sicherheit nicht erhöhe. Zudem müsste das BAZL bei Übernahme der entsprechenden
Regelung den Modellflug in Zukunft beaufsichtigen. Diese Überwachung einer nicht
sicherheitsrelevanten Sport- und Freizeitaktivität sei jedoch sachfremd und nicht zu
rechtfertigen. Die Schweizer Modellflugvorschriften hätten sich seit Jahren bewährt
und sollten weiterhin gelten. Eine Kommissionsminderheit aus GP-, GLP- und SP-
Vertreterinnen und -Vertretern beantragte die Ablehnung der Motion.

Der Bundesrat beantragte ebenfalls die Ablehnung der Motion. Er nannte dafür mehrere
Gründe. Zum einen habe die Schweiz die EU-Verordnung dank ihren
Mitwirkungsrechten in verschiedenen Punkten erfolgreich beeinflussen können. Es
bestehe für den Modellflug lediglich eine digitale Registrationspflicht. Wenn sich eine
Person zudem einem Verein anschliesse, unterstehe diese keiner Schulungspflicht, sie
müsse kein Mindestalter erreicht haben und die Modellflugzeuge unterlägen keiner
Höhenbeschränkung. Die Übernahme der EU-Verordnung sei daher verhältnismässig.
Zum anderen könne die Schweiz nicht einseitig Elemente aus einer von der EU
verabschiedeten Verordnung herausnehmen. Dafür wäre die Zustimmung der EU nötig;
diese wäre aber sehr fraglich. Wenn die EU die Zustimmung verweigern würde, müsste
der Bundesrat über die Nicht-Übernahme der gesamten besagten EU-Verordnung
verhandeln. Wenn die EU ihre Zustimmung zur teilweisen oder zur ganzen Nicht-
Übernahme verweigere, könnte dies weitereichende politische Konsequenzen mit sich
bringen: Da die Schweiz dadurch ihren Verpflichtungen im Rahmen einer weiteren,
bereits übernommenen EU-Verordnung zur Zivilluftfahrt nicht nachkommen würde und
keine gleichwertigen nationalen Regulierungen vorhanden seien, könnte die EU
Schutzmaßnahmen ergreifen. Weiter könne die Nicht-Übernahme der Verordnung auch
Probleme wirtschaftlicher Art nach sich ziehen. So wäre etwa der Zugang der Schweizer
Drohnen-Industrie zum wichtigen EU-Binnenmarkt gefährdet, weil von der Schweiz
ausgestellte Bewilligungen von der EU nicht anerkannt würden. Zudem würden
verschiedene Massnahmen zur Erhöhung der Sicherheit und des Datenschutzes im
Zusammenhang mit der Nutzung von Drohnen verzögert. Schliesslich hätte die Nicht-
Übernahme der EU-Verordnung zur Folge, dass die Schweiz zukünftig bei der
Weiterentwicklung des EU-Rechts im Bereich der unbemannten Luftfahrzeuge nicht
mehr mitarbeiten könnte.

MOTION
DATUM: 10.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Nationalrat behandelte das Geschäft in der Herbstsession 2020. In der Diskussion
erläuterte Aline Trede (gp, BE) als Sprecherin der Kommissionsminderheit, die
Argumente gegen die Annahme der Motion, die sich mit der Stellungnahme des
Bundesrates deckten. Verkehrsministerin Sommaruga resümierte, dass die EU-
Regulierung genügend Flexibilität biete, um sicherzustellen, dass mit den
Modellflugzeugen wie bis anhin weiter geflogen werden könne. Aus Sicht des
Bundesrates wiege die Problematik der eventuellen Gefährdung des Marktzugangs für
Drohnen und Robotik aus der Schweiz schwerer als die Regiestrierungspflicht, die er als
zumutbar erachte. 
Diese Worte fruchteten jedoch nicht. Die Mehrheit der grossen Kammer war der
Ansicht, dass die Vorschriften für den Modellflug in der Schweiz von der EU-Verordnung
zur Regelung von unbemannten Luftfahrzeugen ausgenommen werden sollen. Er
stimmte der Motion mit 93 zu 79 Stimmen bei 8 Enthaltungen zu. Grüne und
Grünliberale sowie fast alle SP-Mitglieder sprachen sich gegen die Vorlage aus. 18

In der Wintersession 2020 stimmte der Ständerat auf Empfehlung der Mehrheit seiner
Kommission der Motion «Ausnahme des Modellflugs von der EU-Drohnenregelung»
zu. Hans Wicki (fdp, NW) vertrat im Rat die Position der Mehrheit der KVF-SR. Er legte
dar, dass mit der Übernahme der EU-Drohnenregelung die administrativen
Anforderungen für die Modellfliegerei erhöht würden, ohne dass dabei ein konkreter
Sicherheitsgewinn resultieren würde. Zudem gehe mit der Übernahme die faktische
Einführung des Vereinszwangs einher, da Nichtmitglieder zahlreiche Nachteile zu
befürchten hätten. So müssten diese etwa einen zusätzlichen Online-Test absolvieren,
und die Flughöhe ihrer Modellflugzeuge würde auf 120 Meter beschränkt. Eva Herzog
(sp, BS) und Simonetta Sommaruga erläuterten für die Minderheit, respektive für den
Gesamtbundesrat, die von ihnen befürchteten Konsequenzen bei einer Annahme der
Motion. So nehme man mit Annahme der Motion in Kauf, dass die EU-Regulierung für
den Drohnen- und Modellflug, an der die Schweiz stark mitgearbeitet hatte, nicht
ratifiziert werden könne. Dadurch werde die Erhöhung der Sicherheit im Schweizer
Luftverkehr verzögert und die Schweizer Drohnen- und Robotikindustrie verliere den
Zugang zum EU-Binnenmarkt inklusive Forschungszusammenarbeit. Schliesslich
erläuterte Sommaruga, wie bereits im Nationalrat, dass die Schweiz von der
Weiterentwicklung des EU-Rechts im Bereich der unbemannten Luftfahrzeuge
ausgeschlossen wäre. In der Abstimmung schloss sich der Ständerat der Mehrheit
seiner Kommission an und stimmte der Motion knapp zu, mit 20 gegen 18 Stimmen bei 4
Enthaltungen. 19

MOTION
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Februar 2021 reichte die KVF-NR eine Motion zur Schaffung einer nationalen
Berufspilotenlizenz ein. Diese solle in Einklang mit dem Luftverkehrsabkommen, das die
Schweiz und die EU abgeschlossen haben, stehen und es den Pilotinnen und Piloten
erlauben, bis zum 65. Altersjahr zu fliegen. Die Kommission begründete ihren Vorstoss
mit der EU-Verordnung Nr. 1178/2011, welche in das Luftverkehrsabkommen integriert
worden war. Gemäss dieser Verordnung sei es den Pilotinnen und Piloten nur bis zum
60. Altersjahr erlaubt, im gewerblichen Luftverkehr tätig zu sein. Diese Altersgrenze sei
willkürlich und wenig sinnvoll. Bis zum Januar 2020 habe die Schweiz bei der EU-
Kommission eine Ausnahmeregelung bezüglich der Alterslimite erhalten. Auf dieses
Datum hin habe sich die EU jedoch gegen die Weiterführung dieser Ausnahmeregelung
ausgesprochen. Da es wenig wahrscheinlich erscheine, dass es in der EU in naher
Zukunft zu einer Änderung der betreffenden Verordnung komme, müsse die Schweiz
selber eine nationale Berufspilotenlizenz schaffen.
Der Bundesrat sprach sich gegen die Annahme dieses Vorstosses aus. Dafür gab es
mehrere Gründe: Zum einen seien nur sehr wenige Personen betroffen, da die
Altersbeschränkung nur auf Pilotinnen und Piloten angewandt werde, welche
«ausschliesslich und als alleiniges Besatzungsmitglied gewerbsmässige
Personentransporte ausführen». Zum anderen befürchtete der Bundesrat – ganz im
Gegensatz zur KVF-NR – Gegenmassnahmen der EU, wenn die Schweiz von den
Bestimmungen des Luftverkehrsabkommens abweiche, was sie mit der Schaffung einer
gesetzlichen Grundlage für eine nationale Berufspilotenlizenz tun würde. Schliesslich
wies der Bundesrat darauf hin, dass die EASA mittlerweile die Änderung des Passus zur
Altersbegrenzung plane, das BAZL sei in diese Arbeiten involviert. 
Der Nationalrat befasste sich in der Sommersession 2021 mit dem Geschäft. Dabei
vermochte Verkehrsministerin Sommaruga diesen nicht davon zu überzeugen, den
Vorstoss abzulehnen. Sie argumentierte vergeblich, dass die Umsetzung dieser Motion
Retorsionsmassnahmen seitens der EU – beispielsweise «de[n] Verzicht auf die

MOTION
DATUM: 03.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

01.01.65 - 01.01.23 18ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



gegenseitige Anerkennung von Pilotenlizenzen der Linien-, Geschäfts- und
Privatfliegerei sowie allenfalls Marktbeschränkungen» – provozieren dürfte. Der
Nationalrat nahm die Motion mit 107 gegen 73 Stimmen, bei 9 Enthaltungen, an.
Zustimmung fand die Motion bei der ganzen SVP-Fraktion und bei Mehrheiten der GLP-
, der FDP.Liberalen- und der Mitte-Fraktionen. 20

Parallel zur Motion 21.3020 der KVF-NR reichte Erich Ettlin (mitte, OW) im März 2021 im
Ständerat eine fast gleichlautende Motion ein, die ebenfalls die Schaffung einer
nationalen Berufspilotenlizenz forderte. Diese solle in Einklang mit dem
Luftverkehrsabkommen, das die Schweiz und die EU abgeschlossen haben, stehen und
es den Pilotinnen und Piloten erlauben, bis zum 65. Altersjahr zu fliegen. Ettlin
begründete seinen Vorstoss mit der EU-Verordnung Nr. 1178/2011, welche in das
Luftverkehrsabkommen integriert worden war. Gemäss dieser Verordnung sei es den
Pilotinnen und Piloten nur bis zum 60. Altersjahr erlaubt, im gewerblichen Luftverkehr
tätig zu sein. Diese Altersgrenze sei willkürlich und wenig sinnvoll. Bis zum Januar 2020
habe die Schweiz bei der EU-Kommission eine Ausnahmeregelung bezüglich der
Alterslimite erhalten. Auf dieses Datum hin habe sich die EU jedoch gegen die
Weiterführung dieser Ausnahmeregelung ausgesprochen. Da es wenig wahrscheinlich
erscheine, dass es in der EU in naher Zukunft zu einer Änderung der betreffenden
Verordnung komme, müsse die Schweiz selber eine nationale Berufspilotenlizenz
schaffen. 
Der Vorstoss wurde in der Sommersession 2021 im Stöckli behandelt und stiess dabei
auf Wohlwollen. Bundesrätin Sommaruga argumentierte vergeblich, dass mit der
aktuellen Regelung – anders als von den Ständeräten Ettlin und Dittli (fdp, UR) beteuert
– kein wirkliches Berufsverbot für Pilotinnen und Piloten vorliege. Es sei den über 60-
Jährigen gemäss der entsprechenden EU-Verordnung bloss nicht erlaubt, in einem
Einzel-Cockpit Personen und Güter gewerbsmässig zu transportieren. Die Motion
schaffe aber Probleme, weil ihre Umsetzung zu einem Vertragsbruch mit der EU führen
würde. Diese habe gemäss Sommaruga bereits signalisiert, «dass im Rahmen des
Luftverkehrsabkommens kein Spielraum für die Schaffung einer nationalen
Berufspilotenlizenz bestehe» und dass sie im Falle der Umsetzung geeignete
Ausgleichsmassnahmen ergreifen werde. Sommaruga rief deshalb dazu auf, die Motion
nicht zu unterstützen. Für die Schweizer Luftfahrtbranche stehe insgesamt zu viel auf
dem Spiel. Die Worte der Verkehrsministerin vermochten jedoch die Mehrheit nicht zu
überzeugen; mit 24 zu 15 Stimmen bei einer Enthaltung nahm die kleine Kammer den
Vorstoss an. 21

MOTION
DATUM: 15.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat schloss sich in der Herbstsession 2021 dem Nationalrat an und sprach
sich für die Motion der KVF-NR zur Schaffung einer nationalen Berufspilotenlizenz aus.
Kommissionssprecher Wicki (fdp, NW) argumentierte, dass die Schweiz eine Regelung
benötige, wonach die Alterslimite für gewerbsmässige Transportflüge von alleine
fliegenden Pilotinnen und Piloten bei 65 Jahren liegen soll und nicht bei 60 Jahren, wie
dies in der EU der Fall ist. Verkehrsministerin Sommaruga wies vergeblich darauf hin,
dass eine solche Regelung für das Verhältnis zur EU gefährlich sein könnte, da sie in
Konflikt mit dem Luftverkehrsabkommen mit der EU stehe. 22

MOTION
DATUM: 28.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat stimmte in der Wintersession 2021 erwartungsgemäss der Schaffung
einer nationalen Berufspilotenlizenz zu, nachdem die beiden Räte bereits zuvor eine
fast gleichlautende Motion der KVF-NR gutgeheissen hatten. Verkehrsministerin
Sommaruga beharrte denn auch nicht mehr auf einer Abstimmung zu dieser Motion, die
der Bundesrat zur Ablehnung empfohlen hatte. Sie rief dem Nationalrat bloss noch
einmal in Erinnerung, dass die Schweiz mit der Umsetzung der Motion gegen das
Luftverkehrsabkommen mit der EU verstossen werde. 23

MOTION
DATUM: 30.11.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Post und Telekommunikation

Im Juni 2017 hatte Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) unter dem Titel «Tschüss
Roaming-Insel Schweiz» nicht nur eine parlamentarische Initiative, sondern auch eine
Motion eingereicht. Während die parlamentarische Initiative eine Regulierung der
Roamingkosten vorsah, forderte die Motion gleich die Abschaffung der Roaming-
Zuschläge, und zwar für Schweizerinnen und Schweizer in der EU ebenso wie für EU-
Bürgerinnen und -Bürger in der Schweiz. Während die Regulierung der Roamingkosten
Eingang in die Revision des Fernmeldegesetzes fand, blieb die Motion zur Abschaffung
der Roaming-Gebühren einstweilen unbehandelt. Die Motionärin hielt auch nach dem
Abschluss der Revision des Fernmeldegesetzes an ihrer Motion fest, so dass diese im
Juni 2019 in den Nationalrat kam. 
Bundesrätin Sommaruga erinnerte im Ratsplenum an die politische «Grosswetterlage»,
in der zur Zeit ein bilateraler Vertrag mit der EU kaum möglich sei. Sie sei sich auch
sicher, dass ihre Vorgängerin die Roaming-Gebühren längst abgeschafft hätte, wenn es
einen «Zauberstab» gäbe, um dies zu tun. Weil das politisch Mögliche in der Revision
des Fernmeldegesetzes umgesetzt worden sei, bat die Bundesrätin um Ablehnung. Der
Rat folgte diesem Antrag, die Motion wurde mit 99 zu 78 Stimmen (bei 14 Enthaltungen)
abgelehnt. 24

MOTION
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI

Umweltschutz

Klimapolitik

Die im November 2017 von Jürg Grossen (glp, BE) eingereichte Motion «Klimaschutz
endlich auch im Flugverkehr» forderte den Bundesrat auf, eine Abgabe, Gebühr oder
Lenkungsabgabe in der Zivilluftfahrt einzuführen. Die Abgabe sei gegebenenfalls mit
bestehenden internationalen oder nationalen Instrumenten abzustimmen. Die
eingenommenen Gelder sollen für Umweltschutzmassnahmen im Flugverkehr und für
Klimaschutzmassnahmen im Allgemeinen verwendet werden, so Grossen in seiner
Begründung. 
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Eine solche Abgabe könne zur
Verlagerung von Verkehrsströmen ins Ausland führen, was wirtschaftliche und
ökologische Nachteile mit sich bringen könne. Zudem fehle in der Verfassung eine
Grundlage für eine solche Steuer, was die Abgabe im Grunde darstellen würde.
Schliesslich habe die Schweiz im Rahmen der Verknüpfung der
Emissionshandelssysteme mit der EU den Einbezug der Luftfahrt in das Schweizer
Emissionshandelssystem ab 2020 vorgesehen.
In der Herbstsession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Motion.
Umweltministerin Sommaruga wies im Rat vergeblich darauf hin, dass in der
Zwischenzeit im Rahmen der Debatten zum CO2-Gesetz der Vorschlag einer
Flugticketabgabe eingebracht worden war; der Nationalrat nahm die Motion mit 112 zu
61 Stimmen bei 10 Enthaltungen deutlich an. 25

MOTION
DATUM: 19.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März 2021 gab der Bundesrat seine Empfehlung für die Abstimmung über das
revidierte CO2-Gesetz bekannt, welches im Juni 2021 der Stimmbevölkerung vorgelegt
wird. Wie erwartet sprach sich der Bundesrat für die Annahme des Gesetzes aus.
Das Gesetz war im Herbst 2020 von den Räten verabschiedet worden. Zwei Komitees
hatten erfolgreich das Referendum ergriffen; ein linkes Komitee «Referendum für
einen sozialen und konsequenten Klimaschutz», dem das Gesetz nicht weit genug ging,
und ein rechts-bürgerliches «Wirtschaftskomitee gegen das CO2-Gesetz», das das
Gesetz als zu teuer und wirtschaftsfeindlich erachtete.
Bundesrätin Sommaruga erläuterte die Massnahmen des neuen Gesetzes an einer
Pressekonferenz. Mit Lenkungsabgaben (insbesondere mit der CO2-Abgabe) werde
dafür gesorgt, dass sich klimafreundliches Verhalten stärker auszahle. Zudem würden
mit dem revidierten Gesetz klimafreundliche Investitionen in Gebäude und
Infrastrukturen stärker unterstützt und innovative Firmen gefördert. Im Bereich des
Verkehrs werde veranlasst, dass vermehrt emissionsarme Fahrzeuge auf den Markt
kämen. Dadurch werde auch die Abhängigkeit von ausländischen Erdölkonzernen
verringert und stattdessen könne das eingesparte Geld in innovative Schweizer Firmen
investiert werden. Schliesslich sei das Gesetz auch sozial ausgestaltet, weil die Abgaben
mehrheitlich an die Bevölkerung zurückverteilt würden.
Auch die Kantone sprachen sich für ein Ja an der Urne aus. Stellvertretend betonte der
Bündner Regierungspräsident Mario Cavigelli (GR, cvp), Präsident der EnDK, dass für die
Kantone vor allem die Massnahmen im Gebäudebereich (Erhöhung der Energieeffizienz

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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und erneuerbare Wärmeversorgung) wichtig seien, bei denen das neue Gesetz
zusätzliche Planungssicherheit und Investitionsanreize bringe. 26

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medien

Au terme d'une campagne acharnée, la population suisse a refusé le paquet d'aide aux
médias à 54.56 pour cent. Soutenu par le Conseil fédéral et la majorité des partis (les
partis en faveur du oui représentaient 54.7% du poids électoral selon Swissvotes), le
projet a rencontré de fortes résistances, particulièrement en Suisse alémanique, où la
majorité des cantons l'a rejeté, à l'exception de Bâle-Ville et d'Uri. Parmi les rejets les
plus prononcés, Schwyz, les deux Appenzell, Schaffhouse, Saint-Gall ou encore
Thurgovie sont restés largement en-dessous des 40 pour cent de oui. À l'inverse, la
Suisse romande a exprimé son soutien à l'objet. Les cantons du Jura et de Neuchâtel
ont voté oui à plus de 60 pour cent. Seul le canton du Valais l'a refusé, fortement
influencé par le vote du Haut-Valais. Au total, 16.5 cantons se sont prononcés contre le
paquet. Déjà apparu lors de la votation sur l'initiative No-Billag en 2018, ce Röstigraben
était prévisible selon le chercheur Linards Udris, de l'Institut pour les sciences de la
communication et la recherche sur les médias de l'Université de Zurich. En effet, les
romandes et romands sont plus conscients des problèmes financiers des médias,
notamment car «le marché est plus petit et peu de médias sont encore complètement
indépendants». En Suisse alémanique, les milieux conservateurs de droite bénéficient
de plus de poids et de visibilité dans la presse. Ainsi, le terreau y était plus fertile pour
les opposant.e.s au projet soumis à votation.  

Le paquet d'aide aux médias avait pour but principal de remédier aux problèmes de
financement grandissants de la presse, face notamment à la baisse des recettes
publicitaires, tout en donnant les moyens aux médias d'entamer ou de poursuivre leur
transformation numérique. Il avait déjà suscité de vifs débats dans les chambres
fédérales. Celles-ci s'étaient montrées généreuses, augmentant substantiellement les
aides prévues initialement dans le projet du Conseil fédéral. Lors du vote final, le projet
avait été accepté par 115 voix contre 75 et 6 abstentions au Conseil national et par 28
voix contre 10 et 6 abstentions au Conseil des États. La gauche avait soutenu le paquet
d'aides alors que l'UDC s'y était majoritairement opposée. Au sein du Centre et du PLR,
on se montrait plus divisé.

Pour rappel, les aides prévues par le Parlement se découpaient de la manière suivante:
CHF 50 millions pour la distribution de la presse en abonnement (CHF 20 millions
supplémentaires par rapport à la situation actuelle), CHF 40 millions pour la
distribution matinale des journaux dominicaux en abonnement (rien actuellement) et
CHF 30 millions pour la distribution de la presse associative (CHF 10 millions
supplémentaires); au maximum CHF 109 millions pour les radios et télévisions locales et
régionales au bénéfice d'une concession (CHF 28 millions supplémentaires par rapport
à la situation actuelle); CHF 28 millions pour les agences de presse, la formation, les
organismes d'autorégulation et les projets numériques, contre 5 actuellement, et enfin
une nouvelle aide de CHF 30 millions pour les médias en ligne. Le financement de ces
aides devait être assuré par les ressources générales de la Confédération et la
redevance radio-TV.

Dès la validation du paquet par l'Assemblée fédérale, un comité s'est formé pour
récolter les signatures nécessaires à la tenue d'un référendum. Aidé notamment par les
«Amis de la Constitution», le comité a annoncé avoir rassemblé plus de 110'000
signatures, largement plus que les 50'000 nécessaires. 64'443 signatures ont été
officiellement validées par la Chancellerie fédérale. L'opposition au paquet d'aide a été
incarnée par trois hommes, très présents dans les médias tout au long de la campagne.
L'ancien conseiller national saint-gallois Peter Weigelt, membre du PLR, se trouvait à la
tête du comité. Ce spécialiste des relations publiques et fin connaisseur du monde
médiatique – il a notamment présidé le conseil d'administration de la «Wiler Zeitung»
avant que celle-ci ne soit vendue au groupe NZZ – avait à ses côtés Bruno Hug, éditeur
et fondateur de divers journaux gratuits, et Philipp Gut, ancien journaliste à la
Weltwoche. Ce sont eux qui ont été à l'origine du référendum.
Les opposant.e.s ont fait valoir deux arguments principaux durant la campagne. D'une
part, ils ont soutenu que les augmentations des aides seraient un pas de plus en
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direction d'un contrôle de l'État sur les médias. Le camp du non craignait donc que les
médias fassent preuve de complaisance envers les autorités et perdent leur qualificatif
de «quatrième pouvoir», en tant qu'observateurs critiques de l'action de l'État. Cet
argument a été étayé par une controverse survenue au début du mois de janvier, avec la
publication d'un article du journal satirique Nebelspalter, dont l'auteur n'était autre
que Philipp Gut. Cet article reprenait des propos du CEO de Ringier, Marc Walder. En
février 2021, lors d'une visio-conférence enregistrée, celui-ci avait déclaré vouloir
«soutenir le gouvernement à travers [la] couverture médiatique afin que nous puissions
tous traverser la crise en toute sécurité». Ces propos, qui faisaient écho au traitement
médiatique de la pandémie de Covid-19, ont provoqué de vives réactions, apportant de
l'eau au moulin des opposant.e.s. Le groupe Ringier s'est défendu, jugeant que le
témoignage avait été «mal interprété et sorti de son contexte». La vidéo dont le
Nebelspalter tire les propos de Walder n'était par ailleurs pas destinée au public, a
précisé le groupe de presse. Cette polémique, qui a trouvé un grand écho dans la
presse, a véritablement lancé la campagne début janvier. 
L'autre argument principal soulevé par le camp du non concernait la part des
subventions supplémentaires qui tomberaient dans la poche des grands éditeurs. Alors
que l'administration fédérale a indiqué que 20 pour cent des fonds seraient alloués aux
trois plus grands groupes de presse, CH Media, Ringier et TX Group, les détracteurs et
détractrices ont avancé d'autres chiffres. D'après leurs calculs, ce sont près de 70 pour
cent des moyens qui seraient revenus aux grands groupes en cas d'acceptation de
l'objet. Cette question a cristallisé l'attention durant la campagne. Les affiches du
comité référendaire clamaient d'ailleurs le slogan «non aux milliards des contribuables
pour les millionnaires des médias». Il a également beaucoup été fait mention des
«millionnaires zurichois des médias», allusion aux sièges de TX Group, Ringier et du
groupe NZZ, tous situés au bord de la Limmat. Cependant, les chiffres des opposant.e.s
ont été remis en cause par la presse: pour ses calculs, le comité du non a extrapolé des
chiffres récoltés dans la presse et dans une lettre d'information de la banque cantonale
zurichoise, afin d'estimer les subventions perçues, en cas d'acceptation de l'objet, par
les dix plus grands éditeurs du pays. Parmi ceux-ci figurait par exemple le groupe
Gassmann, éditeur du Bieler Tagblatt et du journal du Jura, et actif uniquement dans la
région de Bienne-Seeland et du Jura bernois. Contacté par le Nouvelliste, son directeur
général s'est montré surpris d'être classé parmi les grands groupes du pays. Peter
Weigelt n'a par ailleurs pas été en mesure de communiquer la liste complète des dix
groupes pris en considération. Après avoir reconsidéré les chiffres du comité, le journal
valaisan est arrivé à la conclusion que les aides alloués au trio de grands éditeurs – TX
Group, Ringier et CH Media – s'élèverait à moins de 30 pour cent du total des aides.

De manière similaire, la question de la répartition des aides a constitué le cheval de
bataille des partisan.e.s du paquet d'aide aux médias. Ces dernier.ère.s ont martelé
tout au long de la campagne la nécessité pour les petits médias indépendants de
pouvoir bénéficier d'aides supplémentaires, mettant l'accent sur le système de
distribution dégressif censé éviter le subventionnement de grands groupes de presse.
En outre, la conseillère fédérale Simonetta Sommaruga, chargée de défendre le projet,
a rappelé à plusieurs reprises que les montants des aides étaient fixés dans la loi. Il ne
revenait donc pas au Conseil fédéral de décider à qui il accordait des aides en fonction
du contenu du journal, s'est évertué à souligner la cheffe du DETEC, répondant à
l'argument des opposant.e.s craignant que l'Etat ne contrôle les médias. Elle a
également relevé l'importance des médias régionaux, qui «contribuent à l'information
de toutes les régions du pays, à la formation de l'opinion politique et à la cohésion
sociale», mettant en garde contre la disparition probable de nombreux journaux dans
les prochaines années sans un coup de pouce de l'État, notamment pour les aider à
effectuer leur transition numérique. Par ailleurs, les divers comités en faveur de l'objet
ont évoqué à plusieurs reprises des études mettant en avant le lien entre pluralité
médiatique et bon fonctionnement de la démocratie, notamment aux États-Unis. Avec
les aides supplémentaires prévues dans le paquet, ils souhaitaient éviter l'apparition de
«déserts d'information», des régions où il n'existe plus de média local pour renseigner
la population sur l'actualité régionale. 

L'analyse de la couverture médiatique d'Année Politique Suisse indique que la
campagne a commencé relativement tôt: habituellement, les campagnes pour les
votations fixées en février débutent après les fêtes de fin d'année. Dans le cas des
votations du 13 février 2022, un nombre relativement élevé d'articles de presse a déjà
été publié dans le courant du mois de décembre, notamment consacrés au paquet
d'aide aux médias. De plus, 412 annonces concernant le paquet ont été recensées dans
les principaux journaux suisses, un nombre supérieur à la moyenne des différentes
votations depuis 2013. Ce sont en grande majorité les partisan.e.s de l'aide aux médias
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qui ont publié ces annonces (391 annonces «pour» contre 19 «contre»). Les
opposant.e.s ont probablement misé sur d'autres canaux que les annonces dans les
journaux.

Le jour de la votation, le suspens a été de courte durée. Les deux camps se sont rejoints
sur le fait que l'argument d'un soutien financier inadéquat favorisant les grands
groupes de presse avait atteint sa cible. Parmi les partisan.e.s, on a notamment regretté
un paquet surchargé par des chambres fédérales qui se sont montrées trop
généreuses. De ce compromis «mal-né» a résulté une campagne laborieuse pour le
camp du oui. Celui-ci n'a pas exposé assez concrètement les dangers d'un refus pour le
paysage médiatique suisse, relève le magazine Republik. À l'inverse, les référendaires
ont su amener des émotions dans le débat, maniant l'art de la provocation avec
habileté. Le refus a laissé un goût amer pour les cantons dans lesquels une majorité de
la population a soutenu le paquet: puisque la proposition au niveau fédéral n'a pas
passé la rampe, la possibilité de mettre en place des aides au niveau cantonal a été
évoquée dans la presse. L'autre discussion qui est fréquemment revenu concernait la
possibilité de sauver certaines mesures du paquet. Ces discussions devront être
poursuivies dans les travées du Palais fédéral, car la politique médiatique fera
rapidement son retour dans l'agenda du Parlement. Le peuple, quant à lui, pourrait à
nouveau se prononcer sur la question de la redevance radio-TV ces prochaines années.
En effet, l'UDC, galvanisée par ce refus, a réitéré sa volonté de s'attaquer au
financement de la SSR par le biais d'une initiative, qui devrait être lancée
prochainement.

Votation du 13 février 2022
Participation: 44.13%
Oui: 1'085'237 (45.44%) / Cantons: 6 1/2
Non: 1'303'243 (54.56%) / Cantons: 14 5/2

Consignes de vote:
- Oui: PS, Les Verts, PEV (3), Vert'libéraux (6), Centre (7), PST-POP; USS, SSP, TravS,
«Médias Suisses», «Médias d'Avenir», Groupement suisse pour les régions de
montagne, Suisseculture, Syndicom, association suisse des radios privées, Operation
Libero
- Non: UDC, PLR (3xoui), Lega, UDF, economiesuisse, USAM, les Amis de la Constitution,
association suisse des médias régionaux
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 27

1) LT, 21.12., 24.12.20; Lib, 12.1.21
2) BBl, 2019, S. 4985 ff.; NZZ, 27.4., 11.5.19; BaZ, 18.5.19; AZ, BaZ, LT, NZZ, SGT, SZ, TG, 20.5.19
3) APS-Zeitungsanalyse 2022 – Institutionen und Volksrechte
4) Medienmitteilung BR vom 15.11.19; Medienmitteilung BR vom 15.2.19; Medienmitteilung BR vom 17.5.19; Medienmitteilung
BR vom 30.8.19
5) AB SR, 2020, S. 514 ff.
6) AB NR, 2020, S. 1440 ff.; AB NR, 2020, S. 1473 ff.; Fahne 19.078
7) AB SR, 2020, S. 900 ff.
8) Medienmitteilung Bundesrat vom 11.11.22; Medienmitteilung Bundesrat vom 13.5.22; Medienmitteilung Bundesrat vom
2.9.22; Medienmitteilung Bundesrat vom 29.8.22; Medienmitteilung Bundesrat vom 31.1.22; Medienmitteilung Bundesrat vom
4.2.22; Medienmitteilung Bundesrat vom 7.11.22; Medienmitteilung Bundesrat vom 9.5.22
9) Ansprache von BR Cassis vom 29.11.22; Medienmitteilung Bundesrat vom 18.11.22; Medienmitteilung Bundesrat vom
29.11.22
10) AB NR, 2019, S. 847 ff.
11) AB SR, 2019, S. 621 
12) APS-Zeitungsanalyse 2021 – Energie
13) Medienmitteilung BR vom 19.6.21; NZZ, 15.1.21; TA, 16.1.21; SoZ, 17.1.21; CdT, 11.3.21; Lib, 26.3.21; TA, 3.4.21; NZZ, 22.4.21;
SoZ, 9.5.21; Lib, 12.5.21; NZZ, 28.5.21; CdT, LT, NZZ, SGT, TA, 4.6.21; SZ, 8.6.21; TA, 11.6., 14.6.21; AZ, 19.6.21; WW, 1.7.21; CdT,
TA, 5.7.21; LT, 8.7.21; CdT, 12.7.21; TA, 13.7.21; NZZ, 20.7.21; Blick, 22.7.21; Blick, Lib, 23.7.21; NZZ, 24.7.21; AZ, 26.7.21; TZ,
27.7.21; TA, 28.7., 31.7.21; AZ, 4.8.21; TA, 6.8.21; AZ, 23.8.21; TA, 25.8., 30.8.21; AZ, 8.9.21; 24H, LT, TA, 11.9.21; NZZ, 13.9.21; AZ,
16.9.21; NZZ, 24.9.21; Lib, 30.9.21; AZ, TA, 1.10.21; AZ, 5.10.21; CdT, 9.10.21; SoZ, 10.10.21; AZ, 12.10., 13.10.21; AZ, NZZ, TA,
14.10.21; NZZ, 15.10.21; SoZ, 17.10.21; 24H, CdT, Lib, TA, 18.10.21; AZ, 19.10.21; LT, 20.10.21; AZ, CdT, NZZ, 22.10.21; AZ, LT,
23.10.21; So-Bli, SoZ, 24.10.21; LT, TA, 25.10.21; TA, 27.10., 28.10., 29.10.21; NZZ, TA, 30.10.21; So-Bli, 31.10.21; CdT, 3.11.21;
WOZ, WW, 4.11.21; 24H, AZ, NZZ, 6.11.21; So-Bli, 7.11.21; LT, 9.11.21; WW, 11.11.21; SoZ, 14.11.21; AZ, NZZ, 17.11.21; CdT, LT, Lib,
23.11.21
14) TA, 3.3.22; AZ, 4.3.22; 24H, CdT, 5.3.22; NZZ, 9.3.22; 24H, AZ, Blick, LT, Lib, TA, 23.3.22; TA, 24.3., 25.3.22; So-Bli,
27.3.22; 24H, 31.3.22; TA, 1.4.22; 24H, 2.4., 6.4.22; NZZ, 9.4.22; LT, TA, 11.4.22; TA, 28.4.22; AZ, LT, 30.4.22
15) CdT, 2.5.22; LT, 4.5.22; NZZ, 5.5.22; 24H, CdT, 23.5.22; AZ, 24.5., 1.6.22; 24H, 3.6.22; AZ, 24.6.22; TA, 29.6.22; 24H, CdT,
LT, Lib, Republik, TA, 30.6.22; 24H, TA, 1.7.22; TA, 2.7.22; 24H, 4.7.22; WOZ, 7.7.22; TA, 8.7.22; CdT, 12.7.22; Lib, 16.7.22; TA,
18.7.22; 24H, 20.7.22; LT, Lib, 21.7.22; SGT, 22.7.22; TA, 27.7.22
16) AB SR, 2020, S. 151 f.
17) AB SR, 2022, S. 1189
18) AB NR, 2020, S. 1388 ff.; EU Durchführungsverordnung 2019_947
19) AB SR, 2020, S. 1267 ff. 
20) AB NR, 2021, S. 1041 ff.
21) AB SR, 2021, S. 634 ff.
22) AB SR, 2021, S. 1017 f.
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23) AB NR, 2021, S. 2205
24) AB NR, 2019, S. 835 f.
25) AB NR, 2019, S. 1719 f.
26) Medienmitteilung Bundesrat vom 29.3.2021
27) Analyse APS, votation 13.02.2022; L'aide aux médias conformément au train de mesures - montants alloués; Republik,
5.11.21; So-Bli, 21.11.21; AZ, 29.11.21; 24H, AZ, Blick, Exp, LT, Lib, NZZ, TA, 3.12.21; CdT, Exp, Lib, 7.12.21; AZ, WOZ, WW, 9.12.21;
NZZ, 14.12., 15.12.21; Republik, 18.12., 22.12.21; NZZ, Republik, 23.12.21; LZ, 29.12.21; So-Bli, 2.1.22; LT, Lib, NZZ, 4.1.22; NZZ,
5.1.22; 24H, AZ, Exp, LT, 6.1.22; NZZ, 7.1.22; AZ, 8.1.22; So-Bli, SoZ, 9.1.22; AZ, TA, 12.1.22; AZ, LZ, Lib, NF, SGT, WOZ, WW,
13.1.22; Exp, LZ, Lib, NZZ, SGT, 14.1.22; CdT, QJ, 15.1.22; So-Bli, 16.1.22; AZ, NZZ, 17.1.22; LT, 18.1.22; AZ, Republik, SGT, 19.1.22;
Lib, NZZ, WOZ, WW, 20.1.22; AZ, TA, 21.1.22; AZ, Blick, Bund, Exp, LT, NF, NZZ, 22.1.22; So-Bli, SoZ, 23.1.22; Exp, LT, Lib, SGT,
TA, 24.1.22; LT, Republik, TA, 25.1.22; 24H, Blick, NZZ, 26.1.22; Republik, WW, 27.1.22; AZ, LT, 28.1.22; NZZ, 29.1.22; SoZ,
30.1.22; Exp, LT, 31.1.22; LT, NF, SGT, 1.2.22; 24H, LZ, NZZ, 2.2.22; Bund, LT, Lib, 3.2.22; LT, 4.2., 5.2.22; SoZ, 6.2.22; Exp, NF,
7.2.22; WW, 10.2.22; LT, 11.2.22; Blick, CdT, LT, Lib, NF, NZZ, Republik, SGT, 14.2.22; LT, NZZ, SGR, 15.2.22; WOZ, 17.2.22; QJ,
19.2.22
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